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ACTES OFFICIELS. 

ÉLECTIONS. 

Le Gouvernement provisoire, considérant que le droit 

électoral par lequel s'exerce la souveraineté du peuple 

doit être assuré et facilité par tous les moyens, 

Dcvrete: ... . 
Art. 1". Les extraits de naissance qui seraient néces-

saires piur établir l'âge des électeurs et pour l'exercice 

du droit électoral seront délivrés gratuitement à chaque 

citoyen qui les réclamera. 

Art. 2. Ces extraits ne pouvant servir que pour cet ob-

jet, seront remis et resteront déposés à la mairie de la 

commune; ils seront marqués d'un cachet portant ces 

mots : Election de l'Assemblée nationale. 

Fait à Paris, en l'Hôtel-de-Ville. 

LIBERTE DES CULTES. 

Le Gouvernement provisoire, convaincu que de tou tes 

les libertés la liberté de conscience est la plus précieuse et 

la plus sainte, 

Arrête : 

Les citoyens détenus par suite de condamnations pro-

noncées contre eux pour faits relatifs au libre exercice du 

culte seront immédiatement rendus à la liberté, s'ils ne 
sont retenus pour d'autre cause. 

Toute poursuite commencée est abolie. Remise est faite 

des amendes prononcées et non encore acquittées. 

Le ministre de la justice et le ministre des finances sont 

chargés de l'exécution du présent décret. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

'emprunt natio-
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ARRSTI;. 

Le ministre des finances, 

Vu le décret du 9 de ce mois relatif à 
■«* 100 millions; 

Voulant régler les formes d'exécution dudit emprunt, 
Arrête : 1 

B ^h
1
 "*

 LfiS versemens
 prévus par l'art. 3 du décret 

tral t ,
se,ont

 reçus, à Paris, à la caisse du receveur cen-
l
e
* w

 t,es
 receveurs d'arrondissement de la Seine, et dans 

r
,o ,.t

 l ''?rtemens > aux caisses des receveurs généraux et 
particuliers des finances. 

f
 Juge d'instruction au Tribunal de première instance 

d'Kvreux (Eure), M. Petit, juge au même siège, en rem-

placement de SI. Deshomme, qui reprendra les fonctions 
de simple juge. 

Par arrêtés du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix du 1 ' arrondissement de Paris, M. Pâtu-
rai, en remplacement de M. Bérenger ; 

Juge de paix du 3* arrondissement de Montpellier (Hé-

rault), M. Lenthéric, avocat, en remplacement de M. Des-
sabe, révoqué; 

Juge de paix du canton de Sancoins (Cher), M. Hachette, 

en remplacement de M. Mechin-Desquins ; 

•Juge de paix du canton de Maromme (Seine-Inférieure), 

M. Alexandre Duval, en remplacement de M. Roger dé-
cédé; 

: Juge de paix du 3* arrondissement de Rouen (Seine-In-

férieure), M. Bignon, avocat à Rouen, en remplacement de 

M. Dubosc, admis à faire valoir ses droits a la retraite; 

Juge de paix du 4* arrondissement de Rouen, M. Si-

monin, avocat, suppléant du juge de paix du 1" arrondis-

sement de Rouen, en remplacement de M. Mauger; 

Juge de paix du 6* arrondissement de Rouen, M. Tho-

mas, avocat à Rouen, en remplacement de M. Fourneau; 

Juge de paix du canton est d'Orléans (Loiret), M. Cham-

pignau, avocat, en remplacement de M. Francheterre ; 

Juge de paix du canton sud d'Orléans, M. Miraux, an-

cien notaire, en remplacement de. M. Samson ; 

Juge de paix du canton nord-ouest d'Orléans, M. Tissè-

rent, en remplacement de M. Aubin ; 

Juge de paix du canton de Jargeau (Loiret), M. Mar-

chand, ancien avoué, en remplacement de M. Fouqueau ; 

Juge de paix du canton d'Outarville (Loiret), M. Barbe-

ron, ancien notaire, en remplacement de M. Bravard, dé-

missionnaire ; 

Juge de paix du canton de Meung (Loiret), M.Chave-

neau, en remplacement de M. Hébert ; 

Juge de paix du canton de Briare (Loiret), M. Pinon, 

ancien avoué, en remplacement de M. Mouroux ; 

Juge de paix du canton de Châtillon-sur-Loing (Loiret), 

M. Bonneau, ancien notaire, en remplacement de M. Pa-
gelle; 

Suppléant déjuge de paix du VT arrondissement de 

Rouen (Seine-Inférieure), M. Lemardelé, avoué, en rem-

placement de M. Simonin, nommé juge de paix du 4* ar-

rondissement ; 

Suppléant du juge de paix du 2' arrondissement de 

Rouen, M. Denis Daviel, avoué, en remplacement de M. 
de Bonnechose ; 

Suppléant du juge de paix du 3* arrondissement de 

Bouen, M. Thubeuf, ancien commissaire priseur, en rem-

placement de M. Heliot. 

Un arrêté, également du 10 mars, nomme M. Delahaie, 

avocat, ancien adjoint au maire du 2' arrondissement de 

Paris, conseiller à la Cour d'appel d'Alger, en remplace-

ment de M. Mongrand, admis, sur sa demande, à faire va-

loir ses droits à la retraite. 

M. Kdmond Adam est nommé adjoint au maire de Pa-

ris, en remplacement de M. Duclerc, appelé aux fonctions 

de sous-secrétaire d'Etat au ministère des finances. 
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ACX HABITAIS DR PARIS. 

H Citoyens, 

» Le jour même où vous avez reconquis votre liberté, 

vous m'avez appelé au poste de maire de Paris. 

» Nommé par le peuple, je devais au peuple le dévoue-

ment de toutes mes forces. Je les lui ai consacrées avec 

toute l'énergie qui est en moi. 

» Citoyens ! le Gouvernement provisoire avait une tâche 

immense : fonder les principes qui conduisent à l'amélio-

ration du sort du peuple, satisfaire, dans la limite du juste, 

à tous les intérêts légitimes; maintenir l'ordre, établir la 

confiance, asseoir sur des bases inébranlables la liberté, 

l'égalité, la fraternité; en un mot, fonder à tout jamais le 

Gouvernement républicain. Ce noble but a été poursuivi 

avec une résolution clairvoyante et ferme. J'y ai aidé dans 

la limite du pouvoir que le peuple m'avait donné, et j'ai 

la confiance que nous avons réussi. 

» Par la sagesse du peuple, l'ordre est désormais éta-

bli. Dans cette situation, un citoyen éminent par ses ver-

tus, par ses talens et par son caractère, M. Goudchaux, a 

voulu quitter le poste où la confiance du peupe et celle du 

Gouvernement provisoire l'avaient tout d'abord appelé. 

N'ayant accepté que provisoirement le ministère des finan-

ces, malgré les instances réitérées du Gouvernement, il 

n'a pas cru devoir le conserver plus longtemps. 

>. Le Gouvernement provisoire m'a désigné pour le rem-

placer, et il me donne pour successeur à la mairie de Pa-

ris un homme que l'éclat de son talent, la constance de ses 

principes, son dévoûment'à l'ordre et à la liberté recom-

mandent à l'estime de tous les bons citoyens. Il m'en a 

coûté, croyez-le, de quitter cette haute magistrature dont 

vous m'aviez investi, mais j'ai dû obéir et je suis venu 

servir la République là où le Gouvernement provisoire a 

pensé que mes services pouvaient être le plus utiles. 

.» Mais avant de quitter cetHôtel-de-Ville, où la volonté 

du peuple m'avait installé, je dois, citoyens, vous expri-

mer la gratitude dont mon cœur est plein. Je croyais la 

tâche au-dessus de mes forces; vous me l'avez rendue 

presque facile. Les jours le3 plus agités de ma vie en sont 

aussi les plus beaux ! 
» Merci, de toute mon âme, ô mes concitoyens, merci. 

En quelque situation que votre volonté me porte, comp-

tez que je consacrerai toujours au service de la patrie, à la 

grandeur de notre République, tout le dévoûment que le 

peuple est en droit d'exiger. 
i GARXIER-PAGÊS. « 
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COMMISSION DU TRAVAIL 

Le Moniteur publie le procès- verbal de la séance de la 

Commission pour les travailleurs: 

Aujouru'hul, ù deux heures, a eu lion, dans lu salle- Je l'an-
cienne pairie, au palais Au Luxembourg, là réunion générale 
dea délégués des diverses corporations do Paris au n unbre 
d'environ 880. L'ordre la pins admiraW» * rAjnJ dan* cett< 

grande assemblée. Nul tumulte, nulle confusion, comme l'exem-
ple en a été si souvent donné dans la même enceinte ou dans 
une autre. La sonnette, absente, est inutile. MM. Louis Blanc 
et Albert, président et vice président de la Commission de 
Gouvernement pour les travailleurs, montent ensemble au bu-
reau. Dès que M. Louis Blanc monte à la tribune, le plus re-
ligieux silence s'établit, et jusqu'à la fin de son discours il n'y 
a d'autre interruption que eelle des applaudissemens. L'effet 
produit par ses paroles a été immense. M. Louis Blanc s'est 
exprimé ainsi : 

Elus du travail, représentai de ceux qui produisent et qui 
souffrent, mes concitoyens, mes frères, 

En vous voyant réunis dans cette enceinte que le privilège 
avait choisie pour son sanctuaire, dans cette enceinte où l'on 
a fait tant de lois sans vous, malgré vous, contre vous, je ne 
puis me défendre d'une émotion profonde. A ces mêmes pla-
ces où brillaient des habits brodés, voici des vestes, que le tra-
vail a noblement usées, que peut-être ont déchirées de récens 
combats. 

Vous vous le rappelez: du,haut de la tribune où je parle, 
un tribun des aristocraties évoquait naguère contre l'idée ré-
publicaine les plus sinistres puissances du passé, et à sa voix 
ies pairs de Franco se levèrent dans un indicible transport ; 
des législateurs à têtes blanches déployèrent des passions qu'on 
croyait endormies et glacées. Ici même la République de nos 
pères fut maudite; l'on osa défendre la République à nos en-
fans, et toutes les mains se levèrent pour jurer haine à l'ave-
nir. 

Eh bien, lo provocateur, au bout do quelques jours, avait 
.disparu. Où sont- ils maintenant? Tout le monde l'ignore, et 
à leur place, c'est vous qui siégez, élus du travail. Voilà com-
ment l'avenir a répondu ! (Applaudissemens unanimes.) 

Voilà comment l'avenir a répondu ! Oui, il y a quelques 
jours, certains hommes, défenseurs du peuple, étaient calom-
niés à cause de lui. On disait qu'il étaient des factieux, des 
hommes impossibles ; qu'ils étaieut des rêveurs. Eh bien ! il 
s'est trouvé, grâce à la victoire du peuple et à son courage, 
que ceux qu'on appelait des factieux sont maintenant chargés 
de la responsabilité de l'ordre. (Bravos prolongés.) 

Il s'est trouvé que ceux qu'on appelait des rêveurs ont 
maintenant en mains le maniement de la société. Les hommes 
impossibles sont devenus tout à coup les hommes nécessaires. 
On les dénonçait comme les apôtres systématiques de la ter-
reur. Or, le jour où la révolution les a poussés aux affaires, 
qu'ont-ils fait? Ils ont aboli la peine de mort, et leur plus 
chère espérance est de pouvoir vous conduire un jour sur la 
place publique, et là, dans l'éclat d'une fête nationale de vous 
inviter à détruire jusqu'aux derniers vestiges de l'échafaud. 
(Applaudissemens immenses.) 

Grâces vous soient rendues, à vous délégués du peuple, par 
qui sont devenues possibles ces grandes choses. Par vous, la 
France redeviendra ce qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'ê-
tre ; elle se mettra de nouveau à la tète du mouvement de, l'Eu-
rope, et, quaud la famille française aura été constituée, cette 
famille deviendra celle du monde. (Acclamations. Cris : Nous 
le jurons! nous le junons! ) 

Je sais, mes amis, vous me permettez ce mot, n'est-ce pas? 
(De toutes parts : Oui ! oui ! ) Je sais qu'il ne faut pas flat-
ter le peuple. Laissons les courtisans à la souveraineté des 
rois, parce que cette souveraineté repose sur la bassesse et le 
mensonge. (Bravo ! bravo ! ) On ne doit au pleuple que la jus-
tice et la vérité. 

Il m.'est impossible, quoique vous soyez les délégués du 
peuple, de ne pas dire que la conduite du peuple, cette fois, a 
été admirable. Je le dis, parce que je parle en homme libre, 
et que je n'aurais pas craint, si le peuple eût été injuste ou 
violent, de le servir contre lui-même; et il faut le dire bien 
haut pour qu'on sache en Europe ce que c'est que le peuple 
français quand il se lève avec l'idée républicaine dans l'esprit 
et le principe de fraternité dans le cœur. 

Oui, le peuple a été admirable, non par le courage seule-
ment, mais par la résignation, qui est le courage de la doit • 
leur. Des hommes sont venus ici, la pâleur sur le front, ayant 
faim, demandant du travail qu'on ne pouvait leur donner, et 
quand nous leur avons répondu douloureusement : « Attendez 
encore! nous les avons vu se retirer avec calme, dans le plus 
grand ordre, en criant : « Vive' la République! » 

Voilà ce qui ne saurait être dit sans larmes, voilà ce qui 
est digne d'une admiration éternelle! 

(L'assemblée entière crie, par un mouvement spontané : 
« Vive le peuple ! ») 

Les questions à résoudre ne sont malheureusement pas fa-
ciles. En touchant à un seul abus, on les menace tous. D'une 
extrémité de la société à l'autre, le mal forme comme une 
chaîne dont il n'est pas possible d'ébranler un anneau sans 
que toute la chaîne s'agite. Voilà la difficulté de la situation, 
et elle n'est pas médiocre. 

Pour vous en donner un exemple frappant, le lendemain de 
la révolution, qu'a demandé le peuple? La diminution des 
heures de travail : réclamation touchante, fondée sur des con-
sidérons héroïques. Nous demandons, a dit le peuple, une di-
minution des heures de travail pour qu'il y ait plus d'emploi 
à donner à nos frères qui en manquent, et pour que l'ouvrier 
ait une heure, au moins une heure, pour vivre de la viede l'in-
telligence et du cœur. (Explosion d'applaudissemens.) 

Voilà ce qui nous a été dit ; et sur-le-champ, sans hésita-
tion cette fois, après avoir pesé franchement avec le cœur la 
portée d'un pareil acte, nous avons dit : H faut que cela soit, 
cela sera ; advienne que pourra! (Nouveaux applaudissemens) 
car l'homme ne saurait être considéré comme une machine; 
et si le progrès, tel que nous le rêvons, tel que nous espérons 
le réaliser graduellement ; si ce progrès s'accomplit, il fau-
dra qu'un jour, dans la répartition des heures du travail, 
l'intelligence et le cœur aient une plus grande part que le 
corps, parce que la meilleure partie de l'homme, c'est son in-
telligence et son cœur. (Bravos et applaudissemens.) 

Mais quoi ! diminuer les lie ires de travail, n'est-ce point 
porter atteinte à la production, pou;ser au renchérissement 
des produits, resserrer la consommation, courir risque d'as-
surer sur nos niarcliés, aux produits du dehors, une supério-
rité qui-, en fin de compte, pourrait tourner contre l'ouvrier 
lui-même ? Ne dissimulons rien: c'est là une objection quia 
quelque chose de fort sérieux. Kl le prouve que les travailleurs 
ont intérêt à apporter de la mesure dans leurs réclamations 
les plus légitimes ; elle prouve que, pour être promplcment 
réalisables, les vœux populaires ne doivent pas être trop im-
patiens; elle montre enfin jusqu'à quel point, dans l'organi-
sation économique actuelle, tout progrès partiel est difficile-
ment réalisable. 

Que d'exemples ne pourrais-je pas en fournir? Vous savez 
quelle concurrence meurtrière et immorale les machines l'ont 
au travail humain, et combien de fois, instrument de lunes 
aux mains d'un seul homme, elles ont chassé de l'atelier ceux 
à qui le travail donnait du pain. Les machines sont un pro-
grès, pourtant. D'où vient donc eelle tragique anomalie '! Elle 
vient de ce qu'au sein de l'anarchie industrielle qui règne 
aujourd'hui, et par suite de la division des intérêts, tout se 
transforme naturellement 'en arme de combat. One l'individua-
lisme aoix remplacé par l'association, et l'emploi des machi-
nes devient aussitôt un bienfait immense; parce ipie, dans • 
cas, elles profilent à tous, et suppléent au travail sans sup-
primer le travailleur. (Bravo! bravo!) 

Vous le voyez, les questions que nous avons à étudier veu-

lent être examinées dans leur ensemble. Ce qui est à chercher 
après demain, demain, dans une heure, c'est le moyen de réa-
liser l'association, de faire triompher le grand principe de la 
solidarité des intérêts. Cette solidarité, il faut la faire passer 
dans le bien, car elle existe dans le mal. La société est sem-
blable au corps humain, où une jamhe malade interdit tout 
exercice à la jambe saine. Un lien invisible, mais réel et fa-
tal, unit l'oppresseur à la misère de l'opprimé. Oui, le mo-
ment vient tôt ou tard où cette solidarité éclate en expiations 
terribles. Qu'est devenu le roi de France d'il y a quinze jours? 
Qui s'en inquiète? Il s'est enfui, dans un état misérable... 
Je m'arrête, sachant bien qu'il faut respecter le malheur. Et 
toutefois, qiiand le malheur est à ce point mérité, il est bon 
qu'il serve d'enseignement. A ceux qui souffrent d'un malhenr 
injus e, à ceux-là surtout notre fraternelle pitié, une pitié im-
mense ! Revenons. Plaider la cause des pauvres, c'est, on ne 
le répétera jamais trop, plaider la cause des riches, c'est dé-
fendre l'intérêt universel ! Aussi ne sommes-nous ici les hom-
mes d'aucune faction. Nous aimons la patrie, nous l'adorons, 
nous avons résolu de la servir dans l'union de tous ses en-
fans. 

Voilà sous l'empire de quels sentimens a été constituée la 
commission de gouvernement pour les traaailleurs. On s'est 
dit que le temps était venu, pour les hommes qui auraient 
l'audace de vouloir commander aux autres hommes, de s'ab-
soudre à force de se rendre utiles ; on s'est dit qu'il fallait en-
fin donner au pouvoir cette grande définition : Gouverner, 
c'est se dévouer. 

Vous l'avourai-je, mes amis? Quand on m'a nommé prési -
dent de celte commission, mon cœur, quelque effrayante que 
fût la tâche à remplir, a tressailli de joie et d'orgueil. J'allais 
donc me trouver au milieu de ces travailleurs dont le sort 
avait été l'objet de mes préoccupai ions les plus chères! J'al-
lais pouvoir travailler à côté d'eux, avec eux à la réalisation 
des idées que, jusqu'alors, je n'avais pu que confier à des li -
vres, sans savoir si elles triompheraient jamais ! Oui, j'en con-
viens, j'ai eu un moment d'immense orgueil. Si c'est un tort, 
pardonnez-le moi : cest le bonheur de ma vie! (Vives accla-
mations. — Cris : Vive Louis Blanc!) 

Maintenant laissez-moi vous dire le véritable caractère de 
la mission qui nous a été confiée. Etudier avec soin, avec a-
mour, les questions qui touchent à l'amélioration, soit mora-
le, soit matérielle de votre sort ; formuler les solutions en pro-
jets de loi, qui, après approbation du Gouvernement provisoi-
re, seraient soumis aux délibérations de l'Assemblée natio-
nale, tel est le but de la commission de gouvernement pour 
les travailleurs. 

Ai-je besoin d'ajouter combien sera auguste une assemblée 
devant laquelle auront été portés les plus grnds intérêts qui 
aient jamais ému les hommes? Car c'est de l'abolition même 
Je l'esclavage qu'il s'agira : esclavage de la pauvreté, de l'i-
gnorance, du mal , esclavage du travailleur, qui n'a pas d'à 
sile pour son vieux père; de la fille du peuple qui, à seize 
ans, s'abandonne pour vivre; de l'enfant du peuple qu'on en 
sevelit à dix ou douze ans dans une filature empestée? Tout 
cela est-il tellement conforme ^à la niture des choses, qu'il y 
ait folie à croire que tout cela doit changer un jour ? Qui ose-
rait le prétendre et blasphémer ainsi le progrès? Si ia socié-
té est mal faite, refaites-la. Abolissez l'esclavage! (Acclama-
tions bruyantes.) 

Mais, encore une fois, rien de plus difficile, rien qui exige 
des méditations plus profondes, une prudence plus attentive. 
La précipitation ici pourrait être mortelle, et, pour aborder 
de tels problèmes, ce n'est pas trop de la réunion de tous les 
efforts, de toutes les lumières, de toutes les bonnes volontés. 

De là, mes amis, l'appel que nous vous faisons, de manière 
que nous arrivions à étudier tous en famille. 

Vous êtes ici trop nombreux, vous lo sentez bien, pour que 
votre concours permanent, quotidien, soit possible. Une com-
mission n'avance rapidement dans se} tiavaux qu'à la condi-
tion d'avoir un nombre restreint do membres. Nous ne pour -
rons donc que donner communication, d'intervalle en inter-
valle, à l'assemblée des délégués, de chaque résultat impor-
tant de nos travaux. (Oui ! oui ! — Très bien ! ) 

Quand il s'agira d'une question spéciale, relative aux ou-
vriers de telle ou telle profession, nous nous mettrons en rap-
port avec les délégués de cette profession. (De toutes parts : 
C'est cela ! ) 

Enfin, pour que votre pensée soit toujours présente, tou-
jours vivante au milieu de nous, je vous prie de désigner div 
d'entre vous, lesquels composeront un comité qui, d'une ma-
nière active, permanente/nous aidera dans nos recherches et 
nous dira vos souffrances, vos réclamations, vos vœux. (Bravo! 
bravo !) 

Un délégué : Ces dix délégués doivent-ils représenter toute 
l'assemblée? 

Le citoyen président : Ils formeraient un comité que vous 
nommeriez entre vous délégués. 

Un membre : Voici un moyen très simple de nommer ce 
comité : nous sommes tous jci des délégués nommés par les 
corporations des travailleurs. Nous sommes tous frères. Eh 
bien, pour éviter toute confusion et toute contestation, que lu 
sort prononce entre nous, que dix noms tirés au sort compo -
sent lecomité. 

M. Louis Blanc : Le moyen est excellent et des plus hono 
rables pour les sentimens de tous. (Oui! oui !) Eh bien, Lu» 
scrutin aura lieu séance tenante. 

Nous avons donc commencé nos travaux. 

Nous allons les continuer avec la plus grande activité, et jd 
n'ai pas besoin d'ajouter avec le plus grand dévoûment. Vana 
concevez bien que les hommes qui se sont donné la rude tache 
de conduire les affaires dans un moment si difficile, où il y a 
tant d'obstacles à vaincre et tant d'ennemis implacables à se 
faire, ont dù avoir une conviction bien profonde, une résolu 
t ou bien ferme; cette résolution, elle est .arrêtée dans nou e 
esprit; cette conviction, elle est inébranlable dans notre àine. 
Nous allons donc commencer nos travaux avec voire concours, 
avec votre appui, à l'aide de vos lumières. 

Voilà ce qu'il m'est bien doux de pouvoir proclamer. Nous 
ayons, du reste, une belle mission à remplir; le temps des; 
violences est passé, je l'espère. 

Dans la première révolution, nos pères ont été grands; ils 
ont été héroïques; ils ont épuisé toute l'amertume de l'œuvre 
que nous avons, nous, à poursuivre, par la science et par l'é-
tude. La fermeté, soyez-en sûrs, ne nous manquera pas; ta 
patience ne nous manquera pas non plus. Dieu et le peuple 
aidant, nous irons devant nous, sans vaine frayeur des diffi-
cultés, sans fatigue au choc des obstacles, sans crainte de 
vaut les ennemis de la chose publique; et en croyant au pro-
grès d'une foi résolue, en rendant à la justice cet hommage 
qu'il est impossible que sou règne [j'arrive pas, nous pamii u-
liions a fonder sur des bases inébranlables notre grande ci 
chère République ! (Applaudissemens universels.; 

M. Louis Blanc, appelé au dehors par des affaires urgentes : 
« Permettez- moi de ypus quitter manitenaut, mais au revoir, 
<■ cst~à-dire : au premier grain! problème ù résoudre, au piv 
rn;er acte patriotique à accomplir. Ici le rendez-vous ! M 

(Toute la salle est debout; dos ouvriers ver-ent des iarnwa. 
en proie à une émotion inexprimable.) 

Aussi :ôi après lo départ du président, mi procède au scrutin 
pour la formation ducomiié permanent de dix membres. I ne 
ur e est portée de banc en banc parmi huissier. Chaque nieu,» 
ii.-e de I assemblée y dépose un bulletin portant Son nom a* 
son adres»e. Quand loua les noms sont réunis dans l'urne ai» 
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membre du bureau, M. Vidal, lesjnêle lungi^mps ; puis dix 
noms sont successivement tirés, il. Vidal ayant exprimé le 
désir que le tirage se UQ>ar les mail?s d'un membre de l'as-
i-emblée, les cris de Non] non] le bureau] se font entendre 
dans toute la salle. M. Jidal propose alors que deux membres 
se placent à ses côtés pour contrôler l'opération ; cette propo 
sition est également repoussée à l'unanimité. Non ! non ! Le 
mot de confiance est dans toutes les bouches. 

Le sort ayant désigné plusieurs délégués de la même cor-
|K>ration, les membres dont la profession se trouvait déjà re-
présentée, ont renoncé avec une fraternelle abnégation à leur 
droit d'entrer dans le comité, afin que le pins grand nombre 
de corporations y eussent des représentans. 

Voici le nom des délégués x|ui doivent former lo comité : 
MM. Philippe Pointard, boutonnier encorne, rue de Ménil-

montant, 44, à Belleville ; Louis Perrin, armurier, rue de Pro-
vence, 2 ; Joseph Davoine, éperonnier, rue Popineourt, 60; 
Piei re Barré, peintre en voitures, rue du Colysée, 9; Jean-
(lélestin Legros, menuisier en bàtimeiis, rue Bellefonds, ?>; 
thistàve Bernard, forgeron, rue des Petits-IhMels, 12; Charles 
BréUioud, fabricant de châles à façon, rue des Rosiers, 2P> ; 
J.-B. Médéric llobry, tonnelier, rue et île Saint-Louis, 8; 
Xavier Chagniard, fondeur en fer, rue Saint-Charles, 5-, à La 
Chapelle; Nicolas-Arsène Mouton Labrat, couvreur en bàti-
mens, rue de Sèvres, 92, à Vaugirard. 

L'assemblée des travailleurs s'écoule dans le plus grand or-
dre, en demandant que le discours soit imprimé à un grand 
nombre d'exemplaires et distribué à leurs camarades qui n'ont 
pu l'entendre. 

Les ouvriers mécaniciens des ateliers de M. Henri Le-

clerc, constructeur de machines hydrauliques, quai Valmy, 

59, ont adressé aujourd'hui à la Commission de gouverne-

ment pour les travailleurs l'admirable déclaration que 

voici : « Les soussignés déclarent qu'ils sont satisfaits du 

décret rendu par le Gouvernement provisoire qui a fixé la 

durée du travail à dix heures, et qu'ils regarderaient 

comme injuste toute autre prétention dont le résultat oc-

casionnerait la ruine de leurs chefs et la fermeture des 

ateliers. Ils adjurent leurs frères de ne rien exiger au delà 

du juste et du raisonnable, et de se mettre en garde con-

tre les mauvais conseils des fauteurs de trouble et d'anar-

chie. » 
Fait à Paris, le 10 mars 1848. 

Signé : Athales, Constant, Bigeard, Bedlet, Choffé,, Le-

tton, Raguin, Lamadou, Prévost, Beck, Guisissard, Ro-

binet, Bacier, Rernhard, Laurent, Nicolas, Conlesse, Gui-

lot, Jean, Th. Ogrez, Guillaume, Aug. Pierre, Gilloux, 

M. Guillot, Chalrel, Veger, Ed. Nicollet, Greffy, Meyer, 

Biehorrel. 
Les ouvriers mécaniciens do l'atelier de M. Pichet, ave-

nue Parmentier, 3, ont adressé au Gouvernement une dé-

claration analogue. • . 

Les ouvriers de l'atelier de M. Henri Leclerc ont égale-

mont fait au Gouvernement provisoire cette offre géné-

reuse : 
« Les soussignés, voulant donner au Gouvernement pro-

visoire et à la République une preuve de leur sympathie, 

et les mettre à môme de procurer des travaux à ceux de 

leurs frères qui en manquent, dans l'espoir que cet exem-

ple sera imité par tous leurs camarades, s'engagent à ver-

ger dans la caisse du Gouvernement des retenues qu'ils 

autorisent leurs chefs à prélever sur chacune de leurs 

journées de travail. » » 

Cette retenue est de 25 centimes par jour sur les jour-

nées de contre-maître, de 10 et de 5 centimes sur celle 

des ouvriers. De pareils exemples sont des titres de no-

blesse pour le peuple. 

ALGÉRIE. 

Le Moniteur algérien du 5 mars publie les pièces sui-

vantes : 

« Habitans de l'Algérie , 

» Fidèle à mes devoirs de citoyen et de soldat, je suis 

resté à mon poste tant que j'ai pu croire ma présence 

utile au service du pays. 

» Cette situation n'existe plus. M. le général Cavaignac 

est nommé gouverneur-général de l'Algérie. Jusqu'à son 

arrivée à Alger, les fonctions de gouverneur-général par 

intérim seront remplies par M. le général Changarnier. . 

» Soumis à la volonté nationale, je m'éloigne; mais, 

du fonl de l'exil, tous mes vœux seront pour votre pros 

périté et pour la gloire de la France que j'aurais voulu 

servir plus longtemps 

que. Seul, il a mission de les faire exécuter^ 

» Remise va lui être'faite de toute l'autorit. 

» Félicitez-vous en bons citoyens ; que Cet accomplis-

sement en Algérie de la révolution terminée en France ait 

lieu sans que la paix publique puisse être troublée. 

» Tous les gouvernemens ont besoin d'ordre. C'est ce 

qui les constitue, les honore, les affermit. 

» Le premier soin du Gouvernement provisoire a été de 

prescrire aux autorités existantes le maintien de la tran-

quillité publique. 

» C'est en vertu de ces prescriptions mômes du Gou-

vernement républicain et dans l'intérêt de tous que, mo-

mentanément investi des fonctions de gouverneur-géné-

ral, j'ai à veiller au bon ordre. 

» C 'est mon devoir, et je le remplirai jusqu'à l'arrivée 

prochaine du général Cavaignac. 

» Alger, le 4 mars 1848. 

» Le lieutenant-général, gouverneur-

général par intérim, 

« ClIAXCAfiMER. » 

« Au quartier-général, à Alger, le 4 mars. 

) Trop peu de temps s'est écoulé hier entre ma prise 

de possession du gouvernement par intérim et et le dé-

part du courrier pour que je pusse réunir MM. les offi-

ciers généraux, commandans supérieurs d'armes spécia-

les et chefs de services, afin de conférer avec eux au su-

jet de l'adhésion à donner au nouveau gouvernement qui 

vient d'être institué en France. 

» J'ai cru me rendre le fidèle organe des sentimens de 

l'armée, en exprimant que, liée aux destinées de la na-

tion, instrument de ses volontés, elle était prête à se dé-

vouer, comme toujours, à la cause de l'indépendance na-

tionale, et quelle attendait, pleine d'ardeur, fidèle aux lois 

de la discipline et de l'honneur militaire, les ordres du 

Gouvernement provisoire. 

» Le lieutenant-général gouverneur-général 

par intérim, 

» CHANGARNIER. » 

FACUI.TJB DE »n01T DE tfAHIS. 

Alger, 3 mars 1848. 

Signé H. D'ORLÉANS. 

confusion, ne détruisent rien à la
 V
i,iixr? 

tfalfse, et la répartition qui eu résùl è
 l

'
a
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Le Gouvernement républicain a prescrit aux autorités 

existantes de veiller au maintien de l'ordre et de la tran-

quillité publique. Le directeur des affaires civiles adjure 

les bons citoyens de lui prêter Jour concours pour assurer 

l'un et l'autre. 

Des mesures sont prises pour que le cours des affaires 

ne soit pas interrompu : les travaux publics vont être 

poussés avec activité; des ateliers s'organisent et assu-

rent du travail à tous les ouvriers. 

Citoyens de la province d'Alger, en nous associant aux 

événemens qui viennent de se passer dans la mère-patrie, 

restons calmes, unis, pleins de confiance dans l'avenir et 

dans les mesures qui seront prises pour assurer les desti-

nées de l'Algérie. 

Comptez sur notre patriotisme, 

Alger, le 3 mars 1848. 

Le directeur des affaires civiles, par intérim, 

A. DP.MAKCHR. 

On lit dans YAhhbar d'Alger, du 5 mars : 

« En ouvrant sa séance d'hier, le conseil supérieur d'ad-

ministration a déclaré adhérer au Gouvernement répuBli-

cain constitué dans la mère-patrie, et a prié M. le gouver-

neur-général par intérim de transmettre cette adhésion à 

M. le ministre de la guerre. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

« Au quartier-général, à Alger, le 3 mars. 

» M. le général Changarnier remplira par intérim les 

fonctions de gouverneur-général, jusqu'à l'arrivée à Al-

ger de M. le général Cavaignac, nommé gouvernettr-gé 

néral de l'Algérie. 

» En me séparant d'une armée modèle d'honneur et de 

courage, dans les rangs de laquelle j'ai passé les plus 

beaux jours de ma vie, je ne puis que lui souhaiter de 

nouveaux succès. Une nouvelle carrière va peut-être s'ou-

vrir à sa valeur : elle la remplira sérieusement, j'en ai la 

ferme croyance. 

» Officiers, sous-officiers et soldats, j'avais espéré com-

battre encore avec vous pour la Patrie!... Cet honneur 

m'est refusé, mais, du fond de l'exil, mon cœur vous sui-

vra partout où vous appellera la volonté nationale, il 

triomphera de vos succès, tous ses vœux seront toujours 

pour la gloire et le bonheur de la France. 

>> Signé H. d'ORLÉ .\xs. » 

l.'/tkhbar publie la lettre suivante, écrite le l' r mars au 

directeur des affaires civiles par intérim : 

- « Monsieur le directeur, 

» En présence dus événemens qui s'accomplissent en 

France et de leur influence possible sur la paix du monde, 

nous devons nous tenir prêts avant tout à assurer l'inté-

grité du territoire français en Afrique et à défendre nn sol 

qui est aujourd'hui le sol national. 

» La construction des batteries de côte avance rapide-

ment ; leur armement va commencer. Dans le but de pour-

voir à toutes les éventualités, j'ai décidé que l'artillerie de 

la milice serait dispensée du service de place : vous au-

rezàvous concerter avec le général commandant l'artille-

rie de l'armée et avec le lieutenant-colonel commandant 

la légion, pour que, sans troubler les occupations diverses 

dés citoyens, ils soient immédiatement exercés à la ma-

nœuvre et au tir du canon. 

» Nous sommes toujours en présence de l'ennemi in-

térieur, les Arabes; à l'heure qu'il est, nous sommes peul-

tHre en face de l'ennemi extérieur. Toute dissension poli-

tique ici serait sans but, et doit disparaître devant cette 

situation ; la population et l'armée doivent rester dans la 

plus étroite union pour sauvegarder les intérêts de la 

France, 
» Agréez, monsieur le directeur, etc., 

e Le lieutenant-général, gouverneur-général, 

» Signé, IL D'ÛRLIUKS. » 

.« Citoyens d'Alger, 

» Le Gouvernement républicain de la France a nommé 

gouverneur-général de l'Algérie le général Cavaignac. 

» Le général Cavaignac est déjà en Algérie. 1! est atten-

du à Alger d'uu moment à l'autre. 

» Il a reçu directement les instructions de la Républi-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 mars. 

ÉCHELLES DE LEVANT. — DÉLIT. — APPEL. — AVOCÉ. 

L'article 62 de la loi du 28 mai 1836 sur les délits commis 
par les Français dans les Echelles du Levant doit être inter-
prété conformément à l'article 18o du Code d'instruction cri-
minelle. 

Eu conséquence, le prévenu condamné par un tribunal con-
sulaire des Echelles du Levant peut valablement se faire re-
présenter en appel par un avoué, sans que celui-ci soit tenu 
de justifier d'un pouvoir spécial. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Brière de Valigny, 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nicias 
Gaillard, d'un arrêt de la Cour d'appel de Nîmes du 2(1 août 
1847 (aff. Fresnecker) ; plaid. M' Martin (de Strasbourg). 

Suite du Bulletin du 9 mars. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Jean Tonnelier (Seine), travaux forcés à perpétuité, 

vol avec escalade, violences et blessures, étant porteur d'ar -
mes apparentes ; — 2° De Jean et Pierre Magnan, condamnés, 
l'un à six ans de réclusion, et l'autre à cinq ans d'emprison-
nement par la Cour d'assises delà Vienne, pour faux en écri-
ture de commerce et privée ; — 3° D'Anne Belouineau (Maine-
et-Loire), cinq ans de réclusion, vol domestique ; — 4° De 
François Cavillon (Loir-et-Cher), vingt ans de travaux forcés, 
tentative de vol avec violences ; — 5" De Victor Izabel (Calva-
dos), six ans de réclusion, vol avec effraclion, mais avec 
circonstantes atténuantes; — 6° De Jean Parrian, Félix Li-
mouzin et Félix Roussel (Seine), dix ans de réclusion, vol 
qualifié; — 7° Jean Sebe et Etienne Daval (Haute-Garon-
ne) , vingt ans de travaux forcés et dix ans de réclu-
sion, contrefaçon de divers sceaux de l'Etat; — 8° D'Ar-
thui-Auguste Darbel (Seine), dix ans de réclusion, homi-

cide d'un enfant; — 9° De Nicaise-Ambroise Peschard-Oudin 
(Marne), huit ans de réclusion, banqueroute frauduleuse; — 
10° De Crispin Schuller, Félix Koenig et Jean Berger (Doubs), 
dix ans de travaux forcés et six ans de la même peine, vol 
c,u ilifié ; — 11" De Pierre Caron (Calvados), cinq ans de tra-
vaux forcés, vol avec escalade et elii action, maison habitée ; 
—12" De Louis-Victor Plicotet C.-J.-B. Perrin (Seine), travaux 
forcés à perpétuité, vol avec violences sur un chemin public ; 
—13° De Charles Lacour et Sylvestre-Auguste Peygat (Seine), 
cinq ans de travaux forcés, vol avec fausses clés, maison ha-
bitée ; — 14° De François Simel .t (Côle-d'Or), huit ans de ré-
clusion, faux en écriture privée;—15" De Louis Jourdain 
(Seine), travaux forcés à perpétuité, attentat à la pudeur sur 
sa fille ; — 16° De Paul-Louis Pelous, Charles-François Voisin 
et Marie-Madeleine Dalapierre, veuve Allerme (Seine), trava ix 
forcés à perpétuité, vingt ans de travaux forcés et six ans de 
la même peine, vol avec escalade et effraclion intérieure et 
tntativede vol, maison habitée ; — 17" De Jacques Vincent 
(Vienne), sept ans de travaux forcés, complicité de vol quali-
fié;—18° De Marie-Louise-S iphie Quentin (Seine), sept ans de 
travaux forcés, vsl domestique. 

Sur la demande en règlement de juges formée par lo com-
missaire du Gouvernement près le Tribunal de Tours, afin de 
faire cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit 
contre Théodore Lemerle, prévenu d'outrages à la morale pu-
blique; la Cour, vu les art. f>26 et suivans du Code d'instruc-
tion criminelle, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ordonnance 
de la chambre du conseil du Tribunal deChinon, laquelle sera 
considérée comme non avenue, a renvoyé l'inculpé devant la 
chambre d'accusation de la Cour d'appel d'Orléans pour y 
être fait droit conformément à la loi. tant sur la prétention 
que sur la compétent e. 

1)E LA SOUVERAINETE) DU PEUPLE ET DES PRINCIPES DO 
GOUVERNEMENT RÉI'UBLIC AÎN MÔUERNE. 

Cours de M. Ortolan. 

Leçon V. (Jeudi, % vâak.) 

Dt la Richesse sociale et individuelle. 

Nous abordons un sujet dans lequel se trouvent les 

plus grandes difficultés, peut-être, et les plus grands, de-

voirs, de la situation : celui de la richesse sociale et indi-

viduelle. 

^
 f
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La richesse est tout ce qui sert à donner satisfaction à 

un besoin, à un plaisir légitime de l'homme, matériel ou 

moral ; car il y a richesse matérielle et richesse immaté-

rielle. En définitive, elle aboutit au bien-être et au per-

fectionnement de l'homme. 
La richesse sociale n'est que le composé, la somme to-

tale de la richesse individuelle. La tendance du gouverne-

ment républicain doit être, non-seulement de l'augmenter 

autant que possible, comme le prétendent aussi tous les 

autres gouvernemens ; mais encore de resserrer le lien de 

de chaque partie au tout; de mettre obstacle à l'individua-

lisme égoïste, qui dit : « Prenne qui peut! Sauve qui 

peût! » 
Mais la richesse a, dans son existence, un caractère 

particulier ; elle obéit à des causes difficiles à définir ; elle 

suit un cours latent. Insaisissable, échappant à la loi à 

l'autorité qui veut la régler ou même la protéger, elle est 

facile à s'effaroucher, elle s'arrête, se cache au moindre 

trouble, et souvent se détruit. Voilà pourquoi tous les pro-

blèmes qui la touchent sont si difficiles et si importans. 

Je vous, ai déjà annoncé que la mission du Gouverne-

ment républicain, tel que les lumières modernes doivent 

le faire établir, est de s'attacher, dans ces problèmes, non 

seulement à ceux de la production et de la consommation 

de la richesse, mais surtout à celui de la répartition. 

Par cette répartition, il ne s'agit pas de prendre les 

biens existans, de violer les droits acquits sur eux, et d'eu 

faire une distribution différente. Il s'agit, dans chaque nou-

velle richesse qui se produit, de diriger d'une manière 

équitable la répartition à faire entre tous ceux qui ont con-

couru à cette production. 

Voyons donc quels sont les élémens qui concourent à la 

production de la richesse. 

H. 

En tête de tous, plaçons le travail, sans lequel les au-

tres resteraient stériles ou n'existeraient pas. 

Le travail n'est autre chose que l'application des forces 

physiques ou morales de l'homme à la production d'une 

richesse matérielle ou immatérielle. 

Nous sommes tous travailleurs ; tous, plus ou moins : 

sauf l'oisif, qui languit dans son vice, et sera frappé de 

spleen s'il n'en sort jamais. Le propriétaire qui gère sa 

fortune, l'entrepreneur, l'artiste, le poète, le littérateur, 

vous sur ces bancs, moi dans cette chaire, nous sommes 

tous ouvriers, car nous avons chacun notre œuvre. Mais, 

par suite d'une pauvreté de notre langue, qui ne nous 

offre aucune expression spéciale, on entend particulière-

ment par travailleurs, par ouvriers, ceux qui font un tra-

vail, le plus souvent manuel, dont ils vivent au jour le 

jour, et auquel ils sont employés par un autre. 

Cette partie de la nation, quoique la marche du temps 

ait amélioré son existence, n'a pas encore le sort qu'elle 

devrait avoir. Hélas ! l'ouvrier littéraire , l'ouvrier de 

scienee est souvent plus malheureux encore ; combien de 

fois ne lui est-il pas arrivé de dire : « Que ne suis-je ma-

çon ! que ne suis-je menuisier ! » Cet état de choses doit 

être changé. 

Avant tout, partout où il se présente, il faut honorer 

le travail. L'antiquité l'avait abandonné aux esclaves, et 

le marquait d'une tache servile. Le moyen-âge l'a aban-

donné aux vilains, aux roturiers ; s'y livrer, pour la no-

blesse, c'était se dégrader. Le principe républicain mo-

derne est d'en relever l'honneur; mais les mots ne suffi-

sent plus : il faut que cet honneur passe dans les faits et 
se traduise en lois. 

Il faut, en outre, que la part du travail, dans la riches-

se produite, devienne plus équitable. Combien de causes 

concourent à la réduire ! L'ouvrier ne peut pas courir le 

risque de l'œuvre à laquelle il .coopère, il lut faut un sa-

laire assuré ; donc ce salaire sera moindre. — L'ouvrier 

n'a pas le temps d'attendre, il a besoin chaque semaine 

au moins du paiement de son salaire ; donc ce salaire sera 

moindre. — L'ouvrier est isolé, par conséquent faible de 

défense ou d'influence ; nouvelle cause de réduction. Le 

principe du gouvernement républicain moderne doit être 

«cette distribution, à qui l
a
 paj^
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et le Gouvernement (pour prix de son office n' '
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Ainsi la progression, pour la part du travail 
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Les réflexions analytiques qui précèdent m 

but auquel notre République moderne doit le 

mièrement, augmenter la proportion du gai • ; ■** 

vrier par un cours régulier et général qui
 de 
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 eil 're froissement dans les habitudes et"dansles iran 

secondement, amener l'ouvrier à devenir ca r°ns ^ 

troisièmement, l'amener à devenir entreprend
 ta

N 

moins à avoir, outre son salaire fixe, une na t J.°
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dans l'entreprise : comme l'a déjà établi par UT !T^5 
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Voilà le but; quels sont les moyens? Il 

sieurs. y en a 

IV. 

, Puisque l'une des causes du mal, c'est q
ue
 | 

est isolé, faible et sans influence, donnons lui unTf* 
un appui : voilà le premier moven. Et cr,™,^.., 1'°'». 

rachant ; 

, IDUH , iuiu,^ ^ oouo miiuuucc, uounons lui uuf> r 

appui : voilà le premier moyen. Et comment 1 F Y 

bant à l'isolement, en le reliant à des points " 
nmuns, en facilitant son association »VPC

 0 aH 1 ' communs, en facilitant son association avec dPaul a" 

faiblesse unie à la faiblesse finit par faire la forw* 

lumière arrive, là où plusieurs intelligences sontr' ^ 
Vous entendez beaucoup parler en ce mnmom .v^*' 

sation du travail; mais 

d'obvier pacifiquement, sans trouble, ni lésion de droits, 

aux inconvéniens d'une telle situation et de faire disparaî-

tre ou d'atténuer ces causes d'infériorité. 

L'ouvrier, s'il n'est pas assez éclairé, s'il ne voit les 

choses que matériellement, ira droit au but : il deman-

dera, par décret, par ordre immédiat, de gré ou de force, 

l'augmentation cE son salaire et la diminution de ses heu-

res de travail. Voilà sa solution à lui ; voilà sa victoire. 

Mais la production ne s'accommode pas de tels procé-

dés; la violence l'effraie, elle s'arrête, chacun on souffre, 

et l'ouvrier lui-même est plus malheureux; car chaque 

arrêt dans la production est un arrêt dans le travail • et 

chaque arrêt dans le travail est pour lui une misère. ' 

Ce n'est pas que nous veuillions éluder le principe de 

notre révolution républicaine ; ce principe est bien posé : 

c'est une révolution sociale, dont les ouvrier.» comme 

toute l'universalité de la nation, doivent profiter. Mai* 

il faut trouver et mettre en pratique des institutions qui 

réalisent cette révolution. Pour entrevoir comment le pro-

blème peut être résolu, déterminons par l'analvse à quels 
résulta s il faut tendre. 

m. 

Si l'on observe attentivement entre quels agens, ayant 

concouru à la production de la richesse, se répartit le 

profit de cette production, on trouvera que ces a«ens sont 
au nombre de trois : 

Celui qui conçoit l'opération, qui en cherche et en ré-

unit les moyens, qm la dirige et en court les risques • 
c'est l'agent qui se nomme l'entrepreneur ; 

Celui qui vient en aide à l'entrepreneur, qui lui fournit 
en matériel <>n mn^hinna ati nnmx..: i 

nomme 

cela, le capitaliste ou propriétaire • 

Enfin, ce»* qui mettent leur travail à la disposition de 

I entrepreneur et qm exécutent l'
œ
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re à faire, autrement 
dit les ouvriers. 

L'entrepreneur compte à l'ouvrier, périodi moment à 

chaque semaine, à chaque époque marquée, son salaire • 

il donne au capitaliste son profit; le reste, à la lin de l'o-

pération, heur ou malheur, perte ou gain, est pour lui 

Voila ce que nous montre l'analvse. Il est vrai que gL, 

sonne 

avoi 
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aspirer a 

ordina.rementun petit, ses outils; tous ces agens ont 

lotir capital moral, intellectuel. Mais
 w

 mélange 

. qu est-ce qu organiser le travà " 
C est lui constituer, comme aux individus, des oraane 

sensibilité, d'intelligence et d'activité communes iw 

comment peut-on lui créer ces organes? Uniquement /' 
l'association : organiser le travail, c'est dono le X 

d'une manière ou d'autre, à l'association générale ou e 
deg associations particulières et le pourvoir d'organes «/ 
lectifs. 

Quel sera le mode de cette constitution à'wma 

communs, de ces sortes^d 'a3sociations ? Vous sentez qi» 

là-dessus, arrive une multitude de systèmes divers S 
l'examen particulier ne serait pas ici à sa place. ' 

lien est de simples, facilement applicables, qui L. 

vent se relier parfaitement à la société actuelle en l'anit-

Horant sans la bouleverser. 11 en est d'autres, frappé 

plus d'idéalisme, et qu'on peut dire aujourd'hui même ir-

réalisables. 

Nous ne parlons que des principes généraux : à ce titre, 

marquez les trois écueils que je vais vous signaler. Mitas 

vaudrait encore rester stationnaires que d'aller, noussu 

par un esprit d'exagération inexpérimentée, touchera-

écueils et y faire naufrage. Dans cette organisai» 

du travail, qu'on prenne garde, soigneusement et tu-

jours, aux trois points que voici : 

Ne pas détruire la famille ni l'excitation individuelle u 

cessaire à l'homme pour aiguillonner ses facultés intellec-

tuelles et son activité; 

Ne pas détruire la prévoyance, ni cette loi morale d'* 

près laquelle chacun doit être responsable de ses mauvais 

penchans s'il y cède, de ses vices, de ses manvaises ic-

tions; 

Ne pas détruire, en associant, la liberté individuelle! 

Outre l'organisation du travail, il est encore unsecoiJ 
moyen : puisque c'est le travail qui engendre la richesse 

la propriété, multipliez les occasions de travail, vous m-

tiplierez les occasions de richesse et de propriété. Lé-

vrier inéclairé ne verra là-dedans qu'une chose, créai: 

immédiate d'ateliers publics. Ceci est un moyen sm, 1 

moyen pour parer d'urgence aux exigences d'une cri! 1 

qui ne peut attendre. Mais la production, le travail non» 

ne s'accommodent pas non plus de tels procédés. H 

arriver au résultat cherché, indirectement, par des l» 0-

cédé continus et intelligens. .«L 
Enfin un troisième moyen, relatif au budget de li-

se présente encore; mais il trouvera plus loin sa place»'-

nous y reviendrons. 
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CONTRAINTE PiK COBM. 

dans la Gazette des Tribunaux publié 
Nous

 a
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0
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t
'du g mars, par lequel le Gouvernement 

d'hier, le
 a

ÎT,
are que

 ,« la contrainte par corps cessera 
provisoire au- v

 >k ce que
 l'Assemblée nationale ait, 

d'être apP»H
 sur cette

 partie de notre législation 

*;!initlve 'npWonnes ont paru s'étonne-

binons de ce décret, le Tribunal de 

'^ide pre S de penser que 

I!? lient1. En effet, 

que, malgré les 

commerce ait con-

Ce serait 

dcfiottiveu^'
A
;~;-■-

 paru
 Vétonner 
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Aa
 prononcer des condamnations par corps, 

linueae p' ^
 n(inser Que

 \
es

 Tribunaux puissent procé-

la loi sur la contrainte par corps 

- abrogée par le décret du 9 mars : ses effets seuls 

' Miendus, en ce sens que la mise à exécution de la 
sunls

"'
 en

e peut être pratiquée. Ou voit par les termes 
CJ

"
tra

" du décret que le Gouvernement n'a pas voulu 
nl

*'
m<

her la question d'une manière définitive, et qu'il la 
11 i L décision de l'Assemblée nationale. 
laisse»"1 u ~ . , -■ m— i_ 
*

 une
 coïncidence assez singulière, le décret de la 

r ontion nationale qui abolit la contrainte par corps, 

t aussi la date du 9 mars (1793). Ce décret, en décla-
P
° [Vue la contrainte par corps était abolie, chargea le 

'
an

 iié de législature de faire immédiatement un rapport 
^" . .^*:^«n f1 s\ «o rir\(\rt fut fuit n In f^.nn vontînn twin 

dans la matinée, un peu 

parmi les ouvriers employés 
aux travaux extraordinaires payés sur les fonds commu-

naux e sur le montant des fonds de souscriptions que l'on 

recueille de tous cèles dans la ville. Excités par quelques 

meneurs, ces ouvriers sont venus à l'hôtel de la Préfecture 

d abord, puis a l'Hôtel-de-\ille, réclamer que le salaire 
lût porte de 75 centimes à 1 franc. 

M Leballeur, maire provisoire, dans un langage à la 

lois ferme et conciliant, leur a fait sentir que, prise à l'im-

proviste parla stagnation des travaux, la ville de Rouen 

qui avait eu l'année dernière tant de charges à supporter' 

par suite de la cherté des vivres, s'impose encore cette 

année des sacrifices considérables pour subvenir aux be-

soins les plus pressans des populations sans travail ; mais 

qu elle ne pouvait tout à coup leur créer des ressources 

égales à celles qu'ils trouveraient dans des ateliers en 

pleine activité ; qu'au prix actuel du pain, la rétribution 

que leur assure la ville était bien plus forte que celle dont 

ils se contentaient il y a un an; que toutes les questions 

relatives au travail seraient traitées à fond par l'Assemblée 

Nationale, dont tous les bons citoyens devaient attendre la 

réunion et les décisions ; que des mouvemens tumultueux, 

des promenades dans les rues, des cris et du tapage, ne 

pouvaient que prolonger les inquiétudes du commerce et 

de l'industrie, et retarder le moment où, l'activité renais 

sant dans tous les ateliers, chacun y trouverait une occu-

pation avantageuse et un salaire bien supérieur à tout ce 

que la ville pourrait jamais leur accorder, même en épui-

sant toutes les ressources municipales, et en compromet-

tant les services les plus importans pour le peuple, tels, 

par exemple* que les hospices, dont le principal revenu 

consiste dans la subvention que leur paie la ville. 

Ces paroles énergiques et dignes ont été comprises 

par les ouvriers réunis, qui ont quitté l'Hôtel-de-Ville 

pour reprendre immédiatement leurs travaux, en promet-

tant d'engager tous leurs camarades à suivre cet exem-

ple de retour au calme et à la modération. 

{Journal de Rouen.) 

les exceptions. Ce rapport fut fait à la Convention peu 

Lj'iours après et un décret du 30 mars 1793 déclara con-

trainnables par corps les comptables de la République, les 

fournisseurs et autres débiteurs directs du Trésor public. 

1 c décret alla même plus loin et sa rédaction fut telle 

miellé restreignit singulièrement les dispositions, cepen-

dant fort explicites, du décret du 9 mars. Ce dernier dé-

cret disait, en effet, en termes généraux, que la contrainte 

par corps était abolie, mais le décret du 30 mars ajouta : 

« Pour dettes civiles ; » et par là il maintenait les disposi-

tions de la loi du 24 août 1790, d'après laquelle la con-

trainte par corps était prononcée pour l'exécution de tous 

les jugemens rendus en matière de commerce et en matière 

criminelle. 

Le 24 ventôse an V, le décret du 9 mars 1793 fut rap-

j>oi lé, et les dispositions des lois anciennes furent remises 

en vigueur jusqu'à la promulgation d'une loi dont il fut dé-

cidé que l'on s'occuperait immédiatement. Cette loi fut 

rendue le 15 germinal an VI ; elle fut successivement mo-

difiée ou complétée par les lois des 4 floréal an VII, 10 

septembre 1807, etc. La dernière loi sur la matière est 
celle du 17 avril 1832. 

PARIS, 11 MARS. 

Les dispositions de l'instruction du Gouvernement pro-

visoire du 8 mars courant pour l'exécution du décret du 

5 du même mois, relatif aux élections générales, sont ap-

plicables, en ce qui concerne les incapacités (n° 5 de l'in-

struction), aux élections de la garde nationale. 

€HRONIftUE 

DÉPARTEMENS. 

Nifio (Douai). — L'Ordre des avocats du Rarreau de 

Douai, ayant à sa tête son conseil de discipline, a fait une 

visite à son bâtonnier, M. Huré, nommé procureur-géné-

ral à la Cour d'appel d'Amiens. Les confrères de M. Huré, 

par J'organe de M' Honoré, membre du conseil de disci-

pline, après avoir félicité le Gouvernement de la Républi-

que d i choix heureux qu'il avait su faire, ont témoigné 

regrets de se voir séparés d'un ami si éclairé et si leurs 

p ein de dévoûment aux intérêts comme à l'indépendance 
et a Indignité de l'Ordre des avocats. 

Gc n. est pas à nous de faire ressortir combien était 

liste l appréciation du caractère de notre ami M. Huré, 

niatigable défenseur de la presse ; qu'il nous suffise de 

m que son acceptation des fonctions de procureur-géné-

Z | encore u" acte de dévoûment parfaitement apprê-
te ses concitoyens. 
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Une députatitm du club démocratique de la Sorbonne 

s'est présentée aujourd'hui à l'Hôlel-de-Ville ; le président 
de ce club a dit : 

« Le bureau du club démocratique du quartier latin, de 

la place Maubert et du faubourg Marceau vient vous en-

tretenir des vives alarmes du peuple. Voici à quel sujet : 

On assure que le Gouvernement provisoire a ordonné de 

faire venir à Paris 30,000 hommes de troupes. Or, vous 

n'ignorez pas que beaucoup d'officiers voient la Républi-

que avec défiance et regrettent le régime déchu, parce que, 

sous ce régime, on pouvait arriver à tous les emplois par 

la faveur, et que, sous la République, la vertu et le mérite 

auront seuls des chances d'avancement. Ces 30,000 hom-

mes de troupes, mis en contact avec des gens hostiles, 

peuvent mettre la République en péril. » 

M. Armand Marrast, au nom du Gouvernement provi-

soire, a répondu : 

« Messieurs, je ne sais où vous avez vu que le Gouver-

nement provisoire avait ordonné la rentrée de 30,000 hom-

mes de troupes dans Paris. Lapremière chose à faire, avant 

de partager ces alarmes etde les exprimer, ce serait de s'as-

surersi elles sont fondées. Jusqu'à présent, non-seulement 

le Gouvernement provisoire n'a donné aucun ordre de ce 

genre, mais en su| posant qu'il voulût le donner, il lui se-

rait fort difficile de l'exécuter. Appeler 30,000 hommes à 

Paris n'a jamais été dans nos intentions; c'est donc un 

bruit dénué de toute espèce de fondement. 

» Vous comprenez qu'en attendant que tous les citoyens 

puissent faire partie de la garde nationale, renforcée par 

l'élément démocratique, les forces humaines s'épuisent, 

et que les citoyens qui, pendant très-longtemps, ont fait 

le service des rues de Paris, le service de sécurité, sont 

aujourd'hui hors d'état de le continuer. 

>• Nous avons demandé à M. le ministre de la guerre, de 

nous donner des troupes pour garder les barrières, qui, 

jusqu'à présent, ont été confiées aux gardes nationaux de 

la banlieue, très-fatigués aujourd'hui de ce service. Nous 

n'avons pas encore un seul régiment. 

» Je vous dirai, d'ailleurs, que le désir du Gouverne-

ment provisoire est de mêler ensemble les gardes natio-

naux de toute espèce et les troupes qui seront appelées- à 

faire le service dans Paris, parce qu'il est impossible de 

demander à des citoyens un dévouement tel que pendant 

quinze jours ils abandonnent leur travail et leurs affaires. 

» Dissipez donc de vaines alarmes, défiez-vous des faus-

ses rumeurs, prêchez l'union et la vigilance, mais une vi-

gilance confiante. Le devoir de tous les bons citoyens au-

jourd'hui, c'est de répandre les principes républicains, et 

de prouver à tout le monde que ces principes sont la 

sauvegarde de tous les droits, la plus ferme garantie de 

l'ordre, et l'exercice complet de la souveraineté du peuple 

où la majorité seule fait la loi. » 

chef du service de sûreté, s'est rendu à la prison de 

la Conciergerie, où, après les formalités de l'écrou rem-

plies, il a été réintégré dans le logement cpu'il occupait an-

térieurement, et dans lequel il avait laissé ses livres, ses 

papiers et les travaux commencés dont il s'occupe depuis 

sa captivité. 

Aujourd'hui, à l'audience des référés, il s'est produit 

un fait que nous devons porter à la connaissance du pu-

blic, et qui est de nature à témoigner de la confiance qui 

revient dans tous les esprits. 

Dans une succession Ladureau, une somme de. 80,000 

francs avait dû être employée en bons du Trésor. Ces bons 

étaient échus et immédiatement remboursables, et il étail 

nécessaire que les parties intéressées fissent prononcer la 

justice sur remploi. Toutes les parties, par l'organe de 

M" CaUouet Gracien, ont déclaré qu'elles demandaient 

que la somme de 80,000 fr. fût de nouveau placée en 

bons du Trésor. 

Une ordonnance conforme a été rendue par le prési-

dent t 'es référés. 

Nous recevons communication de Ja note suivante : 

La commission des récompenses nationales a pour mis
g 

sion de signaler au Gouvernement de la République le 

noms des citoyens qui ont bien mérité, et de déterminer
 ( 

la nature des récompenses. 

Les récompenses seront applicables aux citoyens qui se 

sont signalés aux époques suivantes : 

1830, procès des ministres; 1831 , insurrection de Lyon; 

1832, insurrection de juin; 1834, insurrection d'avril; 

1839, insurrection de mai; 1848, révolution de février. 

Pourront également être proposés pour ces récompen-

ses les citoyens qui, en défendant par la voie de la presse 

les principes républicains et socialistes, auront encouru 

des condamnations judiciaires. 

La commission des récompenses nationales est ainsi 

composée : 

Les citoyens : 

Albert, membre du Gouvernement provisoire, président; 

Grandménil, Eugène Sue, vice-présidens ; Ch. Rouvenat, 

secrétaire; Roileau (ouvrier), Nap. Chancel, docteur Lam-

bert, Ernest Legouvé, Victor Masson, Sobrier ; L'Héritier 

(de l'Ain), secrétaire-adjoint; Ch. Rruet, archiviste. 

Les citoyens qui ont des titres à faire valoir sont priés 

d'adresser immédiatement leur demande par écrit à la 

Commission des Récompenses nationales, siégeant au 

Luxembourg. 

Les ayant-droit indiqueront dans leur demande : leurs 

nom, prénoms et âge ; le lieu de leur naissance ; leur do-

micile actuel ; leur profession ; s'ils sont ou non mariés ; 

s'ils ont ou non des enfans ; leur nombre, leur sexe, leur 

âge ; s'ils ont des parens à leur charge. 

Les demandes devront, en outre, être accompagnées de 

pièces à l'appui, telles que : attestations, certificats, etc. 

Fait à Paris, au Palais national du Luxembourg, 1 è 1 1 

mars 1848. 

On nous communique la note suivante : 

« Les créanciers de la maison A. GouinelC* se sont 

réunis aujourd'hui en très grand nombre ; la liquidation 

amiable a été consentie, et un pouvoir a été donné aux 

deux cents plus forts créanciers non actionnaires pour 

nommer cinq commissaires également non actionnaires, à • 

l'effet de surveiller cette liquidation. 

» Toutefois un grand nombre de créanciers et d'action-

naires a exprimé l'opinion qu'il était dans l'intérêt de tous 

que l'établissement pût être mis à même de reprendre ses 

opérations. 

» Un capital de 20 à 25 millions étant jugé nécessaire, 

on a proposé de le former par la création d'obligations 

de 1,000 fr., productives d'intérêts à 5 pour 100 l'an et 

remboursables dans trois ans. 

« Cette combinaison a été généralement accueillie com-

me pouvant se réaliser au moyen de la conversion d'une 

partie de chaque créance en obligation et par l'ouverture 

d'une souscription à laquelle les actionnaires et le com-

merce seraient appelés à participer. 

« Un délai de dix jours a été fixé pour la réalisation de 

cette opération. 

» Si la souscription est complétée avant l'expiration de 

ce délai, la Caisse générale du commerce continuera ses 

opérations, et la nomination des commissaires devien-

drait sans objet. 

» Dans le cas contraire, la liquidation suivrait son 

cours. 

» Les gérans ayant adhéré à ce qui précède, une sous-

cription publique sera ouverte dès lundi, 13 mars cou-

rant, dans les bureaux de MM. A. Gouifl et C, pour l'é-

mission des obligations ci-dessus énoncées. 

Leflin par Pierre-Mathurin Jotiard et Jeanne-Françoise 

Leflin, sa femme. 

— M
m

" Rlochin, aujourd'hui âgée de près de soixante 

ans, et mère de sept enfans, a formé contre son mari, 

après trente-six ans de ménage, une demande en sé-

paration de corps, qui, si on l'en croit, a dû lui être d'au-

tant plus pénible à former, que, pendant une maladie de 

son mari et deux années durant, elle l'aurait nourri de son 

lait ; ce qui lui fit dire, à l'origine de sa demande en sépa-

ration, qu'elle avait dirigé cette demande contre son hui-

tième enfant. 

Quoi qu'il en soit, M me Rlochin reproche à son mari une 

violence inouïe de caractère, à ce point qu'un jour il au-

rait tiré un coup de fusil sur un individu qu'il avait vu 

rôder autour de la maison et qu'il soupçonnait de bracon-

nage, fait pour lequel il aurait été condamné à six jours de 

prison. Par suite de cette irascibilité de caractère, M"* 

Itlochin aurait eu à subir des violences insupportables. 

Cependant sa demande a été repoussée par jugement 

du Tribunal de Provins du 9 août 1844, qui considéra cer-

tains faits comme sans valeur pour la séparation, et les 

autres comme n'étant pas justifiés. 

Mme Rlochin a interjeté appel de ce jugement. 

M* Dehaut, son avocat,- a reproduit ses griefs. M' La-

can, avocat du mari, a soutenu le jugement. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Metzinger, qui a déploré qu'un pareil procès ait pu 

avoir lieu entre époux après une si longue union, la Cour 

(4e chambre), présidée par M. Poultier, adoptant les mo-

tifs des premiers juges, a confirmé leur jugement. 

— Thomas Reaufay, journalier, était cité hier devant le 

Tribunal correctionnel, prévenu d'outrage à un comman -

danl de la force publique. 

Une femme se présente à la barre et demande à donner 

quelques explications au Tribunal. 

M. le président Jourdain : Qui êtes vous ? — R. Je suis 

la mère de Reaufay, et je viens vous dire qu'il ne peut 

venir ici. Il a voulu se battre dans la révolution. Je lui 

avais bien dit de ne pas se mêler des affaires qui ne le re-

gardaient pas : il n'a pas voulu m'écouter. Il a reçu une 

balle dans la cuisse, et il est à l'hôpital Saint-Louis, d'où 

il ne sortira pas avant cinq ou six semaines. 

M. Hello, substitut du commissaire du Gouvernement : 

L'affaire ne nous paraît pas grave ; on pourrait entendre 

le seul témoin cité et juger par défaut. 

On appelle le témoin-, c'est un sergent de la 5* légion 

de la garde nationale. 

Dans la nuit du 16 au 17 février, dit le témoin, je com-

mandais une patrouille ,• en passant dans le bas du fau-

bourg du Temple, nous entendîmes un jeune homme qui 

parlait de la garde nationale d'une manière inconvenante. 

Pour mon compte, je ne donnais pas beaucoup d'attention 

à ses propos, mais les hommes que je conduisais me di-

rent : « Sergent, est-ce que vous allez nous laisser in-

sulter plus longtemps par un enfant ? » 

Je m'approchai de lui, et l'engageai à se taire en lui 

demandant ce que lui avait fait la garde nationale. — 

« Parce que vous êtes tous armés, me répondit-il, vous 

faites vos embarras. — Nous ne faisons pas nos embar-

ras, lui répondis-je ; et la preuve, c'est que je pourrais 

vous arrêter et que je ne le fais pas. Eloignez-vous en 

silence, c'est tout ce que je vous demande. » 11 s'éloigna 

de quelques pas ; mais bientôt, se croyant bien retranché 

derrière les grilles du ci-devant passage Joinville, il s'é-

cria: « Je vais leur f... une pile, à tous ces paquets de 

couenne. « Alors je crus devoir l'arrêter. Je n'attache pas 

grande importance à l'insulte de ce jeune homme, qui ne 

me paraissait pas à jeûn, et je demande au Tribunal qu'il 
soit indulgent. 

M. le président : On doit être bien pénétré que lorsque 

les gardes nationaux prennent la peine de veiller à la paix 

de la ville, comme c'est leur devoir, ils doivent être res-

pectés. ' 

Le témoin : Je dois ajouter que le prévenu a paru 

se repentir de sa conduite, dont il rejetait le blâme sur 

son état d'ivresse, et dont il s'est excusé auprès de nous. 

M. le substitut : Le prévenu est blessé ; il a été frappé 

d'une balle en combattant pour nos libertés. Toute que-

relle doit désormais être effacée entre la garde nationale 

et le peuple ; nous concluons formellement à son renvoi 

de la poursuite. 

M. le président, après avoir prononcé le renvoi de Reau-

fay, et s' adressant à sa mère, ajoute : « Que votre fils sa-

che bien qu'il ne doit son acquittement qu'à son repentir 

et aux excuses qu'il a faites ; mais qu'il prenne garde et 

qu'il retienne qu'une seconde faute ne lui serait pas par-
donnée. » 
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Le commissaire du Gouvernement près le Tribu-

nal de la Seine, M. Landrin, averti ce malin par une let-

tre de M. le procureur-général, qui lui-même a reçu hier 

les instructions du ministre de la justice, a requis immé-

diatement une information relalivementà l'évasion de M. 

Teste, qui paraît n'être sorti de la Conciergerie que par le 

résultat d'une usurpation de fonctions imputée à une per-

sonne qui a temporairement occupé un poste important au 

ministère de l'intérieur. 
M. le commissaire du Gouvernements est concerte avec 

le délégué du Gouvernement au département de la police, 

et par suite des mesures qui ont été prescrites parce 

fonctionnaire, M. Teste a été, à une heure après midi, 

réintégré à la prison do la Conciergerie. 
1 e chef du service de sûreté, M. Allard, charge par M. 

le délégué aa département de la police de l'exécution du 

mandat de réintégration décerné contre M. Teste, la 

trouvé à son domicile, occupé à prendre, ses dispositions 

pour entrer dans la maison de santé du docteur Puzm, a 

Chaillot, où il avait depuis plusieurs mois demande a être 

transféré. M. Teste lui a fait observer qu'il s'était abstenu 

de quitter Paris, Km de se tenir toujours à la disposition 

de la justice. Il a insisté sur ce point, qu'ayant pu sortir 

de la Conciergerie au moiiil en prafitMtd un inalentendu, 

en même temps que Hcauvallon et d hcquevilley, u s y 

était refusé, et n'avait voulu (imiter cette prison que tori-

que les portes s'en étaient ouvertes devant lui en venu 

d'un ordre signé. > >„ 
Ces explications données, M. Teste, accompagne du 

Le décret du 5 mars 1848, relatif aux élections gé. 

nérales, a été adopté par le Gouvernement provisoire, sur 

le rapport de M. Cormenin, qui a été également chargé de 

la rédaction de l'instruction du 8 mars. C'est aussi sur la 

proposition de M. Cormenin que 16 représenlans ont été 

accordés à l'Algérie et aux colonies. 

'•— M. le ministre de la justice a reçu un nombre si con-

sidérable de lettres, que le temps même de les lire toutes 

a manqué, soit au ministre, soit aux bureaux. Il sera ré-

pondu à toules les lettres, à toutes les demandes, mais 

successivement , et à mesure que l'on pourra lire et 

classer. 

M. le ministre de la justice ne pourra plus recevoir dé-

sormais que sur demande d'audience. Les affaires du Gou1-

vernement de la République ne lui permettent pas de 

sacrifier trois heures par jour à recevoir. 

Le secrétariat-général, sera, du reste, ouvert tous les 

jours de deux à quatre heures, et les directions diverses 

d'une heure à deux. 

— Quelques journaux ont annoncé que M. Louis Diane 

allait partir pour Lyon. Cette nouvelle est complètement 

inexacte. 

— La maison Ch. Laffitte, Rlountel C" a suspendu ses 

paiemens. Dans une circulaire où elle explique à ses cor-

respondans les causes de cette suspension, nous remar-
quons le passage suivant : 

« L'état de nos affaires ne présente d'ailleurs rien qui 

doive vous alarmer. La réalisation do nos ressources n'est 

que momentanément interrompue, et nous n'avons besoin 

que d'un délai pour remplir tous nos engagemens. La 

réunion de nos créanciers aura lieu incessamment à notre 

siège social, rue Rasse-du-Remparl, 48 bis; elle aura à 

examiner les mesures que nous leur proposerons pour 

parvenir à notre prompte et entière libération. » 

— L'appel de M. Petit, du jugement du Tribunal de 

Corbeil qui prononce sa séparation de corps d'avec M"'* 

Petit, a été inscrit aujourd'hui au rôle de la 1" chambre 

de la Cour d'appel. C'est cette affaire, qui, comme on se 

rappelle, a donné lieu à de scandaleuses révélations sur 

les marchés de fonctions publiques. 

— La 1" chambre de la Cour d'appel a confirmé un ju-

?jement du Tribunal de première instance de Paris, du 10 

ëvrier 1848, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Léon 

— Le sieur de Rousseu, ancien notaire à Montreuil-

sur-Mer, se présentait aujourd'hui devant la Cour (cham-

bre des appels correctionnels), pour y former opposition 

à un arrêt du 11 juin 1847 confirmatif d'un jugement de la 

8' chambre, et qui l'a condamné par défaut à une année 

d'emprisonnement et 500 fr. d'amende, pour abus des fai-

blesses et des passions d'un mineur. Voici les faits de 

cette cause : 

Un jeune homme mineur, M. Edmond Didier, fut pré-

senté au mois d'août 1846, par un ami commun, au sieur 

de Rousseu. 11 avait besoin de 1,500 francs pour acquitter 

une dette de jeu. Le sieur de Rousseu ne pouvant lui prê-

ter cette somme, l'adressa à une femme Reynard , qui s'oc-

cupe d'affaires de ce genre. De Rousseu tira d'Amiens, à 

la date du 27 juillet 1846, sur Didier, deux lettres de 

change de 2,000 francs chacune, payables le 5 novembre 

suivant. Rien que l'une de ces deux lettres de change seu-

lement dût être négociée, de Rousseu ne se croyant pas 

encore suffisamment garanti, tira une nouvelle lettre de 

change de 4,000 francs sur Didier, mais à la date du 2 

octobre 1846, lendemain du jour où Didier arrivait à sa 
majorité. 

La femme Reynard, n'ayant pu négocier la lettre de 

change, proposa de l'employer à l'achat de marchandises. 

Celte -offre ayant été acceptée par do Rousseu et Didier, 

elle acheta chez un sieur Montmirel, rue des Jeûneurs, des 

tapis et des couvertures pour une somme de 1,995 fr. 

25 cent. Ces marchandises furent transportées chez elle, 
rue de Cléry, 82. 

On convint que ces objets seraient déposés au Mont-

de-Piété pour une somme de 800 francs, qui serait remise 

à Didier. En effet, le 14 août, ils furent portés dans cette 

administration ; mais comme de Rousseu n'avail pas de 

patente, le prêt lui fut refusé. Il amena alors un individu 

porteur d'une patente pour lui servir de répondant. Tou-

tes ces circonstances inspiraient des soupçons aux em-

ployés du Mont-de-Piété, quand survint le sieur Montmi-

rel, qui mit opposition à l'engagement. 11 avait appris que 

les marchandises, à peine déposées chez la femme Rey-

nard, étaient conduites au Mont-de-Piélé, et que la lettre 

de change qui lui avait été remis? était acceptée par un 

mineur. Le prêt n'eut pas lieu, et M. le préfet de police, 

informé de ces faits, en donna connaissance à la justice. 

De Rousseu et la femme Reynard, traduits devant la 

police correctionnelle, y furent acquittés. Le Tribunal pen-

sa que les faits ne constituaient pas un délit consommé, 

mais une simple tentative pour abuser des faiblesses et 

des passions d'un mineur, tentative qui n'est pas atteinte 

par la loi; et que Didier n'ayant éprouvé aucun dommage, 

puisque ses traites lui ont été remises, l'art. 406 n'était 

pas applicable. 
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M. le commissaire du Gouvernement interjeta appel de 

cette décision, et, le 11 juin dernier, la femme Reynard 

fut condamnée conlradictoircnicnt à deux mois d'empri-

sonnement et 25 fr. d'amen le; de Rousseu, comme nous 

l'avons dit, fut condamné pat défaut à un an de prison et 

500 fr. d'amende. 

M* Oudin soutenait aujourd'hui cette opposition dans 

l'intérêt de de Rousseu. 

M. Moulin, avocat-général, a conclu à ce que l'arrêt par 

défaut fût confirmé, sauf en ce qui concerne la durée d .i 

l'emprisonnement, pour laquelle il a déclaré s'en rap-

porter à la sagesse de la Cour. 

La Cour a fait droit à ces conclusions en confirmant son 

arrêt du 11 juin, mais en réduisant la condamnation à 

trois mois d'emprisonnement et 25 francs d'amende. 

— Un individu qui avait dérobé au château des Toile-

ries une quantité considérable de mérinos et de crêpe noirs 

en pièces, achetée sans doute pour le deuil de M'"" Adé-

laïde et autres deuils de cours, a été arrêté ce matin à son 

domicile, en exécution d'un mandat décerné contre lui par 

M. Caussidière, délégué au département de la police. La 

majeure partie des étoffes volées a été retrouvée et saisie, 

et cet individu a été misa la disposition de la justice. 

— De nouvelles arrestations, au nombre de onze, ont 

encore eu lieu hier et ce matin dans les communes de Nan-

terre et de Suresnes, en vertu de mandats décernés par 

M. le#mseiller Loucher, chargé de suivre sur les faits de 

pillage, d'incendie et de destruction commis sur le che-

min de fer de Paris à Saint-Germain et dans ses gares. 

Ces inculpés ont été amenés au dépôt de la préfecture 

de police par les agens de service de sûreté qui les avaient 

arrêtés avec l'assistance de détachemens de la garde na-

tionale mobile. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — La malle de Londres, arrivée ce matin à 

onze henres et demie, n'a pas apporté les journaux anglais 

d'hier soir. 

— ECOSSE (Edimbourg). — L'émeute a été sérieuse; 

pas une lampe n'a échappé, beaucoup de voitures ont 

été brisées, un homme a eu le nez coupé par un dragon, 

il y a eu des jambes cassées. Cinquante individus ont été 

arrêtés par la police. Pendant l'émeute, on a entendu en-

core deux fois ltcii de Vive la République ! 

— IRLANDE (Dublin), 8 mars. — Le club confédéré de 

Sarsfield vient de voter une Adresse à ses frères de 

France, dont nous extrayons le passage suivant : « Ci-

toyens, vous ne savez pas combien est vraie notre sym-

pathie pour vous. Frères, dans les plaines ensanglantées 

de Fontenoy et de Landen, où notre brave Sarsfield 

tomba, les Français et les Irlandais ne fraternisaient-ils 

pas ? Fière de sa participation aux victoires de la France 

dans ces anciens jours, l'Irlande ne se réjouirait-elle pas 

de la plus grande de ses victoires ? Français, nous nous 

réjouissons, nous considérons votre victoire comme la 

nôtre. 

Les anciens liens qui nous unissent, ne sont pis 

brisés, nous sommes toujours camarades de cœur et 

de sentimens. Votre triomphe est le nôtre; votre bonheur 

est notre bonheur. Vainqueurs des barricades, qui pour-

rait mésurer notre gratitude envers vous ; écrasés par des 

abus accumulés, accablés par la corruption autorisée et 

par la famine, victimes de toute espèce de tyrannie et 

privés de tout moyen de résistance, l'esprit nation il ap-

plaudi par vos ancêtres et dont votre Ledru-Rollm fut 

témoin en 1844, avait pour ainsi dire péri chez nous, quand 

la nouvelle de votre glorieuse conquête vint heureus srrèlt 

ranimer nos cœurs défaillans et nous réjouir par l'assu-

rance que la liberté est toujours à la portée de ceux qui 
savent la chercher avec courage. 

Bourse rte Paris du- 1 1 Mars 1 848. 

Il y a eu peu d'affaires à la Rourse. Les vendeurs au 

comptant se raréfient beaucoup, et par suite les variations 

des cours dans le courant de la Bourse, ou d'une Bourse à 

l'autre, sont beaucoup moins fortes. Le rapport du mi-

nistre des finances a fait un très bon effet, et plus que ja-

mais on a pu dire qu'il n'y a rien de plus brutal qu'un 
chiffre. 

Les affaires à terme ont été restreintes aujourd'hui. On 

a parlé aussi de la suspension de paiemens de trois mai -

sons de banque; cette nouvelle, qui dans toute autre oc-

casion eût profondément ému, n'a pas beaucoup étonné. 

Le 3 0[0, qui finissait hier à 50, a varié de 52 50 à 49 50 

et ferme à 51 au comptant. A terme on a fait 51 à 50. On 

a aussi fait des primes fin courant dont 50 à 57. 

Le 5 0|0 (fermé hier à 76 50) a débuté à 77 50 au comp-

tant, a fait 78 50 au plus haut, 77 au plus bas, et reste à 

ce cours. A terme on n'a fait que 77 et 77 75. 

L'Orléans, qui finissait hier à 820, a débuté à ce cours 

et ferme à 850, plus haut cours. Pas d'affaires à terme. 

Le Rouen, qui fermait hier à 480, a fait 470 au plus 

liaut et 455 au plus bas. A terme on a fait 460 et 457 50. 

Le Nord a débuté à 355 (cours de fermeture d'hier), a 

fait 350 au plus bas et reste à ce cours. A terme on a coté 
351 25. 

On a aussi fait au comptant des banque de France de 

1,850 à 1,800, de l'emprunt romain à 74 et 72 fr., du 

5 OpO belge 1840 et 1842 à 75, des obligations de Mar 

seille à 800, de la ville à 1,090 et 1,005, du Piémont à 

800, et des actions de la caisse hypothécaire à 200. 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, jouira, du 22 sept.. 77 — ] 
Quatre l /2o /o,j. du 22sept.. — 
Quatre 0/0, jouiss. du 22 sept. — 
Trois o/o, jouiss. du 22 déc. . 51 
Trois 0/0 emp. 1847, j. 22 déc. — 
Actions de la Banque 1800 
Rente de la Ville — 
Obligations de la Ville 1005 
Caisse hypothécaire 20» 
Caisse A. Gouin — 
Caisse Ganneron —■ 
Quatre Canaux, avec primes. — 
Mines de la Grand'Combe. . . . — 
Tissus de lin Maberly — 
Zinc Vieille-Montagne — 
Rente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild, — 

5 o/o de l'Etat romain 72 
Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. . r- — 
Dette pàssive — 
3 o/o, jouiss. de juillet 1847.. — 
Relgique. Emp. 1831 — 

— — 1840 75 
— — 1842 75 
— 3 0/0 — 
— Banque 1835 — 

2 1/2 hollandais — 
Emprunt portugais 5 0/0 — 

— — 3 0/0.... — 
Emprunt d'Haïti — 
Emprunt de Piémont 800 
Lots d'Autriche — 
5 o/o autrichien — 

PI» COURANT. 

5 o/o courant ■ 
3 o/r, emprunt 1817, fln courant. 

3 o,/c, fin courant 
Naples, fin courant 
3 u.'o belge 
5 O/O belge 

Précèd. 
clôture. 

76~50 

50 — 

Mut 
haut. 

77 75 

SI — 

Plus 
bas. 

Dernier 
Cours. 

77 — 

0 — 5J 

__I ,e tirage de la classe 1817 pour le département dfl In 

Seine commencera le Li courant; à cette occasion, MM. Xa-
vier de lassai le et C", préviennent de nouveau les familles 
qu'ils continuent d'assurer les jeunes gens contre lo recrute-
ment. Les bureaux sont toujours, place des Petits-Peres, .1 

(maison du notaire). 

SPECTACLES DU 12 MARS. 

TBÉiTtE DE LA NATION. — , , _. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Mariage de Figaro. 
OrÉRA-CoMiQUE. — Le Postillon de Lonjurneau, la Fiancée. 
ITALIENS. — 

ODÉIIN. — La Fille d'Eschyle. 
TiiÉATRF.-IIiSTOniQtiE. — Monte-Cristo (2* partie). . 
OI>ÉRA-NATIONAL. — Les Barricades de 1818. 

VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Les Extrêmes, le Pouvoir d une lemme. 
GYMNASE. —Christopbe, une Femme blasée, la Clé dans le dos, 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Le Camarade de lit, 31 francs. 
PORTE-ST-MARTIN. — Guillaume Tell.

 fc 
GAITÉ . — Le Pacte de Famine. 
\MBIGU-COMIQUE. — Notre

7
Dame-des-Anges. * 

\)IORAMV — Iîoul.B.-Nouv ..20. Vue deCliine; Fête desLanten. 

AVSIENCX DES CHUES 

Paris 

CHEMINS DE FER. COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 
Saint-Germain Famp. àHazebr.. . _ 
Versailles r. droite. 125 — 125 — 300 — 300 _ 

— rive gauche. 100 — 100 — Paris à Strasbourg. 347 50 342 5| 
Paris à Orléans 820 — — — Tours à Nantes.. . . 332 so 332 50 

465 — Bordeaux à Cette. . — — 
Rouen au Havre. . 250 — 220 — Dieppe à Fécamp. . — — — — 
Marseille à Avig. . . 305 — —i — Lyon à Avignon. . . ~ — — 

98 75 95 — Bord, à la Teste.. . — — 
Orléans à Vierzon . 342 50 330 — Paris à Sceau. .. .? — 
Boulog. à Amiens. Anvers à Gand. . . . — — 
Orl. à Bordeaux.. . 400 — 400 — Grand'Combe 
Chemin du Nord . . 353 75 MontpellieràCette. — 
Monter. àTroyes.. 195 — 

MAISON À LA CHAPELLE ST DEHIS 
Etude de M* Emile M0R1N, avoué à Paris, rue Richelieu, 102. — 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paria, local ordinaire. 

D'une Maison et dépendances, siseï rue des Poissonniers, 46, à l'an-
gle de ht rue Constantine à La Chapelle Saint-Denis (Seine). 

L'adjudication aura lieu le samedi 1" avril 1848, une heure dore-

Revenu approximatif, 4,925 fr. 
Superficie approximative, 35C mètres 36 centimètres. 

Mise à prix, 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i° A M» Emile Morin, avoué poursuivant dépositaire d'une copie du 

cahier des charges ; 

2° A M* Migeon, avoué présent à la vente, rue des Bons-Enfans, 21 . 

(7932) 

A M» VlglOT, avout! poursuivant 
2* A M* MouUin 
3" A M" l)y 

llouliin, avoué, rue Un htii. Â > °»«ire n 
lyvrando, avoué, rue F,",, ; B***»»,fl ■ 

Schneider, notaire, nie N
e
uv« i

!
 , 

•revotean, notaire, rue Sl-Mare^J^'H*, 

7 MAISON Ef^ME^r'1.7 
En deux loi», ' » ^^sat? 
1* D'une Maison sise au nouveau ham„„ „ . 

a Chapclle-St-Denis, rue 1,H»M, 5 ^'«-An,,, , 

Ensemble le matériel de l'usine de fîibrlnn. A 

dépendanl de la>lite maiBon ;
 10 Qe

 P'odn
!
(s 

2* D'un Bâtiment et Terrain, si, même 
de ceinture du Chemin de fer du Nord. """"«ne, 

Adjudication le samedi 25 mar» 1848. 

Mises à prix, 
1" lot r 
2* lot : 

S'adresser pour les runseigneme n» : 
!• A M* Jooss; 

2* A M. Lecomte, rue de la Michodière t . 
3- Sur les lieux, à M. Corvée. 1 ' 

•\000 p. 

3,000 ' 

Etude < 
23.— 
Seine, 

heures de relevée, mars 184$ 

D'une Maison et d'un Terrain en dépendant aie à v -
 1,11 

tier de PlaiBancc, rue de Pcrnetv. 12. ' Vau8irard 
Mise à prix:

 3
'
 9nnn

 a
"^-

S'adresser : 1" A M" Amédée Lefaurt, p,ursuîvan.
fr

' 
Feydtau, 23; , pwirsuivant,

 rue & 

2* A M* Devant, avoué, rue St-Germain-l'AuxerroU s* 
 ,8(

'' ('060; 

P- 3 MAISONS A CHARENTON-LF -Pni* 
Elude de M« ÎUONCHON, avoué à Vuù., rue lrj}\ "OIT 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil ii« i <?""■ '10 : 
lais-de-Justice à Paris, le 25 mars 1848, ™lnt , «nk 

En trois lois, 

1» D'une Maison située à Charenton-le-Pont Drè. P.» 

rières, 09;
 P aru

> ™« <1« C». 
2° D'une autre Maison située même commune et miw . 

3» Et d'une autre maison avec jardin, située même
 M

'
74

i 
même rue, 76. '

 ee mm
 «"mmuu „ 

Mises à prix. 
i" lot 1 

2- lot : 
3* lot : 

3,000 fr. 
20,000 
25,000 

«,000 fr. 

Paris M« MAISON A MONTMARTRE loêkt a-
voué à Pari», rue Ste-Anne, 51. — Adjudication, en l'audience des 
criées du.Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 
25 mars 1818, 

D'une Maison en construction sise à Montmartre, rue Lévls. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Fouret, avoué poursuivant, demeurant à Paris, rue Sainte-

Anne, 5t; 

2° A M" Dyvrande, avoué à Paris, rue Favart, 8. (7051) 

pr GRANDE ET BELLE MAISON tftfij 
avoué à Paris, quai Voltaire, 15.— Adjudication en l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, le samedi 25 mars 1848, une heure de relevée, 

D'une grande et belle Maison située à Paris, rue Jacob, 5(5. 
Contenance : 770 mètres environ ; belle façade. 

Mise à. prix : 180,000 fr. 
Produit net par bail auth'entique : 12,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

Total : 
S'adresser pour les renseignemens : 

^1° A M* Tronchon, avoué poursuivant, à Paris, rue Saint-Antoln 

2* A M* Mercier, avoué coli.ilant, à Paris, rue Neuve «i u 

3» Et à M- Lecomte, notaire à Paris, rue Si-Antoine, 20CTp^ 

BARBA, i bis, rue de la Paix; GARNOT, 7, rue Pavée-St Ut 

et chez tous les libraires de la République! 

1 volume in -8
0 complet, 1 FRANC. 

ACTES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
depuis son installation jusqu'à ce jour; décrels, arrêtés or 

donnances, proclamations, nouvelles intéressantes, résumé di 

de tous les journaux, etc., etc., précédés des Evénement t, 
la révolution de 1848. 

La suite tous les cinq jours, une livraison, 2o c. 

in-8", orné da portrait 

, du citoyen LAMARTINI 

50 centimes, avec les portraits des citoyens Crémieux Ledru-

Rollin, Dupont (de l'Eure), Arago, 25 centimes en' sus 
portrait. (Aff.) (7

05) 

LE PEUPLE SOUVERAIN, 

par 

. DES AUJOURD'HUI , 

GRAND ASSORTIMENT DE 

de Garde* nationaux 

OUVERTURE LE LUNDI 20 MARS. 

Au Pré aux Clercs 
Galerie Saint-Germain, 34, rue du Bac, en face le Petit-St Thomas. 

E sÀBI LLCsVHCNS
 IMM,r M[0âtMKS

 > *
out

 f»*'» i«r mesure; -VÊTEMKXS 

pour IîXFAXSi. — I»rix fixe et chiffres connus. 

DES AUJOURD'HUI, 

GRAND ASSORTIMENT DE 

FUNXQUES 
de Gardes nationaux 

A 40 F! 
Rue Montmartre, 

111, 
APAB.IS. 

Ci-devant \ 
( LA ROYALE j 

SUCCURSALE 
quai delà Tournelle, 

29. 

( Ci-devant v 

V. LA ROYALE ) 

Compagnie d'assurances mutuelles pour la libération du service militaire, 

étendue ti toute la France et représentée dans r lia que canton. 

BUT SE ÏIA COMPAOHïS s remplacement de Jeunes Soldats de la classe de 1847, par le système de la 
Mutualité, qui, dansjes circonstances présentes, OFFRE SEUL GARANTIE ET ECONOMIE. — MISE : 600 FB. 
— MODE D'OPEREE : Au moyen de la mise de 000 fr., que l'assuré doit remettre avant le tirage, chez un 
dépositaire de son choix, l'administration ee charge do remplacer tous ses sinistrés, en faisant participer cha-
cun d'eux dans les bénéfices de la répartition, dont le dividende sera connu un mois après la clôture définitive des 
listes du contingent de toute la Francè, et qu'ils recevront directement deg dépositaires. (686) 

COI¥IPAGIIÏE DES EâUX DE SAINT-DENIS. 
CONCESSION DE 75 ANNÉES. 

Distribution des Eaux de la Seine clarifiées dans la ville de Saint-Denis, entièrement privée d'eau. 

©AMTÀIi SOClAIi i 500,000 ^l^AMCS. 
Divisée en 2,500 coupons de 200 fr., payables par quarts, de trois mois tn trois mois. — Intérêt à 6 OiO par an.— 

Dividende à espérer : 10 0[0 au moins. —Tirage au Borl tous les ans pour l'amortissement du capital : une prime de 
2,0:)0 fr. accordée à un numéro MrtanUlésigoé, — OBI SOUSCaiT tous tes jours, de dix heures à quatre, au _ sortant désig...,, 
SrtflE DE r.\ SOCIÉTÉ , BUE RAM BUTE AU , Si. 

(010) 

Convocations d'Actionnaires. 

Chemin'de fer de Paris à Versailles (rive droite). 

MM. les actionnaires de la Société anonyme du che-
min de fer de Paris à Saint-Cloul et Versailles sont pré-
venus que l 'assemblée générale annuelle du 10 mars cou-
rant a été, par suite de l'insuffisance des dépôts d'actions, 
ajournée au 29 mars courant, et qu'elle se réunira au 
siège social, à Paris, rue St-Lazare, 124, à dix heures du 
matin. 

Pour être admis, il faut être porteur d'au moins vingt 
aetions, et en faire le dépôt dix jours à l'avance à la caisse 
de la Compagnie, contre récépissé. 

Le directeur, 

Emile PEREIRE. 

BREVET IMXVïîXTï©^' 
sans garantie du gouvernement 

SrïcRUîïiPaOPlîlïS 
Remplaçant les Crachoirs , 

Par Cil A Pl. Al %' , 
ancien mfl+chaud bijoutier, brop*: 

un: AI.BOCY, 1(1, près l'Ambigu,' 

Faub. St-Martin, à Paris. (011) 

rJ. P. SIROP D'ÉCORCES O'ORANGES. 

l^*V14li'i Petit»-
phsrm. Bit JUA -TI I *WlU I n Wli B T\ r ̂  F.l ri..

m
p« 

toujours en flacons spéciaux portant la signature LlHOZB. 

En régularisant les fonctions de l'estomac et des jnteslins, il 

détruit la constipation, ejnérit la diarrhée et la dyssenterie, les 

maladies nerveuses, les gastrites, gastralgies, les aigreurs et cram-

pes d'estomac; facilite la digestion, abrège les convalescences. 

^ Prix du flacon. 3 f. IK-pôt dam chaque ville ̂  

Société pour la galvanisation du fer. 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 
que, par suite d'une décision de l'assemblée extraordi-
naire du 0 lévrier dernier, l'assemblée générale annuelle 
aura lieu le 26 mars courant, à onze heures précises, au 
s,iége delà société, rue d'Angoulème-du-TempIe, 40, Les 
actions (article :19 des statuts) devront Être déposées, 
moins trois jours avant la réunion, entre les mains du 
caissier de la sociité, contre un récépissé qu'il en déli-
vrera, pour servir de carie d'admission à ('assemblée gé-
nérale. 

La Sauvegarde, Compagnie d'assurances nautiques. 

L'assemblée générale aura lieu définitivement le mer-
credi 22 mars courant, à midi précis, 8, place de U 
Rourse. (713) 

Vente de Fond». 

Elude de L1ÉNARD, huissier à Rueil (Seine-et-Oite). 

Suivant conventions verbales en date à Rueil du 5 mars 
1818, M. Alexandre TERR1LL10N, maître blanchisseur 
de linge, demeurant à Clichy (Sein'), a vendu à M. Jac-
ques-Louis R0UCHE, aussi maître blanchisseur, demeu-
rant à Rueil, le fonds de blanchisseur de linge, ensemble 
la clientèle elle matériel, qu'il exploitait à Clichy, moyen-
nant la somme de 4,50} fr., pajable ainsi qu'il est énoncé 
aux conventions verbales susdatées. 

Pour MM. Terrillionel Rouché, 

L1ÉNARD. (711) 

LOO'JJ 

MM. les actionnai r,- s de la Société établie pour Pérlàl-
raae au gaz de ta vilie de Rochefort, peu leurs de dix 
action? au moins, sont convoqués par le gérant en assem-
blée générale pour le 2S mais 1848, heure de midi, plac 
de la Bourse, 8, aux ternies de l'article 11 des slaluts, 
pour entendre son rapport et délibérer sur les proposi-
tions qui seront faites aux ternies des aclicles 12, H, 1!) 
et 20 des statuts. (710) 

ACHAT D'USUFRUIT , 
T)e «a-propriétés, de droits successifs, <h créances by-

po 'lécalres, avances sur consignations de marchandises 
et tr dépôt d'aclions de chemins de fer. — S'adressçr à 
M. Ml, LECOMTE, rue Gran^e-llilelière, 9, de 2 à 6 h. 

IC9 .) 

FR0GERS 
In .CIIU-t .l- ura tIeMfi o-allurc IMIES'Ilti CTlIll.liS, autiui 

de piiisii tirs ouvrages scienlilique*. 

RUE SAINT-HONORK,
 N

> 270. (Affranchir.) (01?) 

INJECTION •t BOB, St-Denis, 9, 

(Ul) 

BAISSE DE PBIX. 

CAVES PARISIENNES 
Rue Blcber. 9 bis. 

MAÇON ordinaire. .. 110 fr. la pièce -40 t. Ubo»t. 
MAÇON vieux 125 fr. d" 
MAÇON vieux (1846). 145 fr. d* 
BORDEAUX ordinaire. 110 fr. d* 
BORDEAUX vieux. . . 125 fr. d' 
BORDEAUX vieux (1844) 145 fr. d* 

-AS i' 

-40 t 

-40 i' 

-AS «' 
-SO i' 

Mi 

Maladies 
C0ÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU C0u"W

M 

fit le traitement du Docteur 

C" ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en P

b, ,'*r,<>. 
ex-pharmacien de» hôpitaux de la ville de 
fesseur de médecine et de botanique, honore" 

dailles et récompenses nationales, 

Rue Montorgueil, 2*» 
- Consultations gratuites. . 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année I8S8, dans les Pctitcs-Auicbes, la «Uazctte des Tribun 

aux et le Droit. 
Vinsses mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

P.lude de M« RECNACLT, huissier à Paris, 
rue de Louvois, 1. 

Enl'Hôtel des commissaires-priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le lundi t:! mars 1848, 
Con-islant en feutres, pianos, presse, ta-

blettes, balancts, chaises, etc. Au comptant. 

(-MU7) 

(Sociétés commerciale*:. 

Suivant acte passé devant M« Anmont-Thié-
ville et son collègue, notaires à Paris, les dix 
et treize février lais, enregistré. 

M Ilipuoljte 1IOSTEIN, directeur du Théâ-
tr .'-Historique, demeurant à Paris, rue du 
faubourg du Temple, (J0. 

Et M.P»nt-Edmend HUF.T de (iUKRVIM.K. 
propriitllire, demeurants Paris, rue de Lan 
ITV, S. 

Ont formé une société pour l'exploitation 
du Tlitàire Historique, eu nom Colliclifà 

IVlçanl de M. Hosteln, et en commandite ,1 
l'égard du M. de Guervilln, dont M. llosp in 
titrait seul « signature e 1 d >nt la r tison et la 

iigna:ur.'S 'rai ..iil P. Il( .ST. IX. 
Avec siège au Tli.Uirtj.llisioriqua, boule-

vard du Teowl», 4 partir du 20 lévrier 1818, 

Jusqu'à l'expiration du privit*;» accoraè i 
M. Moslfin pour l'exploitation dudit U|Mtre, 
pour douze ans. 

M. llostein conservera la direction, entière 
et absolue, du Ih àtre; en conséquence, il 
iera seul tous trailés, et souscrira et signera 
a ses risques et périls, sans le concours ni la 
participation de M. de Cuerv'lle, tous actes et 
conventions concernant le th Aire. 

I.a mise en association, par' M. Hostein, se 
compose, non-seulement de l'exploitation du 
théâtre, mais encore : 

1» lie la propriété du mobilier théâtral et 
du matériel de l'exploitation, tels que décors, 
coslumes et accessoires. 

2» Ou droit au bail de la salle où s'exploite 
le théatro ; 

3" Du droit au bail du magasin do décors; 
4» Du droit de propriété aux ouvrages lit-

téraires qui ont été et seront joués au théâ-
tre; 

5" Et des bénéfices résultant des conven-
tions verbales intervenues entre MM. Dumas 
et Hostein, le 8 janvier 1848. 

La commandite do M. de Guerville a été 
lixèc à 8 .1 ,000 fr . 

Ladite association sera résolue de plein 
droit dans un an, du 20 février 1818. si M. 
HoMein le demande, a charge par lui de ral-
lie i M. de Guerville toutes hs sommes que 
ce dernier lui aurait versées. 

 (0093) 

Vrlltnnal rte Commerce. 

UÉCI.ARATI0N8 DE FAILLITES. 

Jugement <la Tribunal de commerce de 
Pans, du 10 nuis 1848, qui déclarent la 
(àimte ouverte cl en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur SAI3ÏTARD (Emile-Louis-Philip-
pe), glacier, bout. Montmartre, 12, nomme 
M Cheuvrcux juge-commissaire, et M Cla-
v ry, marché St-llonoré, 21, sjndic provi-
soire 8268 du gr.]; 

Des sieurs ROUGET et MIQUF.L, tailleurs, 
société composée de Jean Henri Rougi t père 
et de Antoine-Auguste Miquel, ruo Riche-
lieu, 14, nomme M. Lcboucberjuge-cominis-
Iftire, et M. Pascal, rue Richer, 32, syndic 
provisoire [N" 8203 du gr.]; 

Du sieur BONNAIRE (Charles-VIoreslan), 
ent. de constructions, à Neuilly, rue Louis-
Philippe, 19, nomme M. George juge-com-
missaire, et M. Boulet, passage Saulnier, 16, 
sjndic provisoire [N» 8210 du gr. ; 

Du sieur PANNETIER jeune (Jules-Félix), 
mi devins, rue Si-Denis, 84, nomme M. Gri-
inoull juge-commissaire, et M. Pellerin, rue 
l,(.pelletier, 16, syndic provisoire [N" 821 1 du 
gr.)! 

Du sieur CADERT (Jean), ent.debâtimens, 
à Montmartre, rue des Poissonniers , 23, 
nomme M. Marque! juge-commissaire, et M. 
Boulet, passage Saulnier, 16, syndic provi-
soire (K* 8212 du gr.); 

CONVOCATIONS PB CRÉANCIERS. 

Sont invilis à sê rtndrt a* Tribunal Je 

ommerc Ar Paris, salle ' tf assemblé*, des 

ftillites, MM. 1er. créanciers t 

NOMINATIONS DE RYNOTCS. 

Du sieur PI.UMIFR (Pierre-Jos»pb), me-
nuis.er, A Neuilly, le J7 mars à 12 heuies l|2 
[N» s 207 du gr .j; 

Pour assister à VassemhUi ians latiuellt 

US. le juge-commissaire doit les consulter, 

'.ant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés eue mr la nomination de nt.u-
feaua syndics . 

NOTA . Les tiei i-porteuri d'effets ou on-
dossemens de cas faillites n'étant psi connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adrej-
s»s,annd'ètieconvoquétpourle> m mbléo» 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAUZARD (Alexandre), boutan-
ger, rue I.everl, I, à Belleville, le 16 mai s à 
9 heures [N° 8129 du gr.]; 

Du sieur LAI.OU (Julien-Paul), nég. en 
grains, ruedu Cadran, 12, le 17 mars I 11 

heures [Ml 8038 du gr. 1; 

Du sieur MAUTINKT (Acbille), tenant cabi-' 
net de lecture, rue de Clichy, 39, le 17 mars 
a 3 heures [N« 8095 du gr.]; 

Des sieurs PRIJIIIIOMME et Ce, socielé des 
voitures omnibus dites Les Excellentes cour 
Batave, 1», le 17 mars i î heures |N« 8O12 

du gr.|; 

Du sieur BOUVET (Gahriel-Pierre-Marini, 
md de vins, rue St Jacques, 113, le 17 mari 
à 12 heures l |2 [.v 8074 du gr.J; 

J'oar ilrt procédé, 'ta présidence de 

Jf. le jufe -camMit .\airt, au* vérification et 
affirmatic.n it leurs créance: t 

BOIA . Il est nécessaire que les erèinciors I gr 

son voquéspour les vérification e'. affirmation 
le leurs créances remettent préaliblsosent 
huri titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAMBART (François), nid de vi-
naigre, à La Chapelle, le 16 mars à 10 heu-
res l|2[N" 7914 du gr.]; 

Du sieur HENRY (Jean-Anloine), bijoutier, 
rue St Honoré, 204, le 18 mars 4 t heure IN» 
79l8dugr.]; 

Du sieur Ol.BERÏ (Jean- Jacques), tailleur, 
tue St-Domlnique-St-Germtin, 55, f« 17 mars 
a 12 heures 1 R ; N » 7938 du gr.]; 

Du sieur BARBAS (Etienne), fab. de ficel-

les passage do l'Ancre, le 17 murs à» lieu 
res[N° 7528 du gr. ; 

four entendre U rapport des syndics sur 

I étal dt la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, t'ent.n 
dre déclarer en état d'vnion, et, dans ce der-

nier cas , être immédiatemen t consultés tant sur 
les faits de la gestion yuejur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

Non. H ne sera italique les erOtnoieri 
1 «connus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUFFAUT (Jein-Marie\ tailleur 

dama veuve BAI.IIFVEI K, épiciére 
tard, le il mars 4 9 heures ; X-

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
U concordat proposé par te failli, l'admettre 

»S iy a heu, ou passer i la formation de 

I union, et, dans ce cat ,*Waj,F leur <II sur 

1 otilué du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION CE TITRES* 

Sont invités à produire, dans le délai de 

H»gi jours, ù dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

tftr timbré,Uiicadifèa, sommes à réclamer, 
MM. les créanciers 1 

Dos sieurs PREVOST n|| et (;., banquiers, 
rue SI Fiacre, S, entre 1rs mains de M Jou-
ve, rue Louis le-Grand, IJ , syndic de I* lail-
litc |.N« 8 . 68 du gr. 1; 

Du sieur tldiiFAC , Pierre), huilier et md 
de vins, rue Mc.lay, 41, entre les mains de 
M. Bâel, me, l.-s Bons-Eurans, 3z, syudic do 
la faillite X»t06i du KI . J; 

four, en conformité de l'article {9} de la 

loi du it mai lii», ilre procédé à la vérifi-
cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

De 
Vaugi i 

«211 du 

Enregistré; à Paris , 1« 

Beçu un franc dix centime* , 
MirH8t8, F. 
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